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Nous croyons à propos, pour renseigner opinion ‘catholique, de ne: pas laisser passer sans observation‘plusièurs afrmations ou équivoques ou contestabiés que nous avons remarquées dañs l'adresse présentée à l’hon.
“M. Laurier, et dans le discours de ce-
Jui-ci au banquet de Montréal, le 30 décembre 1896-tels que reproduits |.
par la “ Presse ” qu 31.
- Nous n'écrivons pas pour un parti
politique ni pour un but politique.
- Nous ne relèverons donc que ce qui
nous semble contestable au point de vue de-la doctrine ou de la vérité des faits.
Nous ne voulons pas méconnaître la inodération relative du discours de l'hon. prémier-ministre. C’est une leçon de courtoisie et de savoir-vivre qui pourrait profiter à cértain de ses coliègues, qui n’a'pas plus de franchise, et ‘qui 2 dans le ton infiniment moins de dignité et de politesse, Nous espé- Tons nous-même pouvoir rectifier librement plus d’une assertion, sans man:
quer aux égards dus au talent ‘et à
la distinction de l’orateur.
Commmençons par l'adresse. Nous en notons trois passages qui demandent des explications. *
Le prèmier n'est pas clair, Parlant des élections du 23 juin, le président du banquet dit : /
“Ce verdict a été éloquent,
été éclairé. En dépit d'énormes influences coalisées, le peuple a vu clair.
En dépit des menaces et des intimidations parties. de hauts sommets, le peuple a voté librement. Il a semblé
vouloir se dire que la liberté n’est pas
descendue du ciel sur la terre pour
Yopprimer, mais pour la délivrer et pour l’embellir, et il a voté pour expri-
iner sans crainte et sans faiblesse les droits de son intelligence et de sa conscience.”
Nous avouons que nous ne voyons pas clair, et nous craignons. que le grand nombre des lecteurs, peut-être l'écrivain füi-même, ne soient dans le même cas que nous. Si nous étions ri-
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ches nous offririons un pôix à qui nous
dirait le sens‘bien réel et ‘bien précis de la dernière phrase, Nous souhaitons qu’elle en ait aucun, afin de ne pas prêter à l'auteur une horrible impiété. D .
ee
mes influences coalisées le peuple a _vn clair” Quelles sont ces énormes in- - fuences- coalisées pour empêcher le peuple de voir clair ? on ne le dit pas clairement, et- -pour cause, “ En, dépit des menaces et des intimidations parties de haut sommets «le peuple a voté librement.” Quels sd sont” ces hauts “sommets d'où sont parties des “menaces et dés'intimidations contraires à‘la vraie-liberté6"du peuple ? on ne le dit pas davantage. Enfin nous ne Voyons pas plus clairement comment au 23 juin'le peuple “a semblé “vouloir se “ dire que Ja liberté n’est pas descen- ‘ due du ciel surf la terre pour loppris mer, mais pour la délivrer et l'em- ‘bellir, ” et lui-même ue s'est guère ‘“douté qu'il a voté pour exprimer sans crainte et sans faiblesse les -7 “droits de son intelligence et de sa ‘ conscience.” ‘ |
eur
Nous admettons que dans une a- . drèsse de ce genre, il faut-tolérer des exagérations, dont au fond personne
- n'est victime. Nous ne demandons pas
que l'on apprécie exactement un fait politique comme celui du-23 juin en * en donnaüt les vraies causes et le vrai ‘4 sets. Ce jugement juste et vrai il est . : diflcile à ‘formuler : Cest l'histoire __… seule qui le portera. Mais il faut au moins donner aux faits une explication acceptable et qui ne Fépugne pas
. … _invinciblement, :
Nous serions “bien” trompes: 8i l'on n'a
es
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pas voulu désigner par ces “énormes influences ” et ces “hauts sommets” la hiérarchie catholique. Or la hiérar- - Chie catholique ne s’est coalisée avecpersonne, parce qu’elle n’a pas voulu agir sur le terrain politique, maïs sur le terrain moral et religieux où elle se trouvait seule, Sûrement elle la. pas agi pour empêcher le peuple de voir clair. fncontestablement aussi 1a hiérarchie catholique n'a nullement attenté à la liberté du vote. Eclairer ls |
conscience d’un “homme en lui indi-. .
les
quant les principes religieux qui dof:
vent le diriger, ‘et les conséquences orales de ses actions, ce n’est pas at- tenter à la liberté. Or, les évêques u’ont pas fait autre chose.
Mais que veut dire au juste la deux ième phrase ? Ii nous paraît qu’elle “semble vouloir dire” quelque chose -—€t qu'elle ne dit rien qu'une énorme impiété où une baliverne quelconque.
—La liberté politique et civile du peuple, n'était sûrement menacée par rersonne au 23 juin : si le peuple a eu bour intention de‘ sauver sa 7libeité que personne ne menaçait il a fait preuve de non sens politique’; ce dont il 2’y7 a pas lieu' de le glorifier ni de le féliciter. Si lé peuplé à voulu, comme
“semble vouloir le dire” M. Thomas …
Côté, “exprimer sans'crainte et sans ‘faiblesse les droits de son intelligen- “ce et de sa conscience” il n’a fait preuve ni d'intelligence ni de conseience et il a misérablement perdu ces drois au lieu de les sauver et de les.
“exprimer ”.
Nous demandons à tout lecteur sen- SF qui menaçait les droits de l'intelligence et de. la conscience du peuple
au 23 juin ? Le droit de l'intelligence,
él
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c est le dvoit à la vérité morale et au bien moïäl. L’enseignement de la hiérarchie catholique au-
rait-il done pour effet d'opprimer l'in:.
telligence. en l'empéchant de connaître la vérité et de l'embrasser ? La direction de l'Eglise catholique aurait-elle donc pour effet de fausser la conscien-
-ce et de la porter au mal au lieu de la porter au bien ? oo
Mais si l'Eglise d'anseigne au peuple aué”la vérité et'ne proscrit que l’er-
reur, si elle ne lui commande que Je
bien auquelilesttenu et ne Jui défend que le mal qu’il ne doit pas faire, comment le peuple peut-il sans déraisonner avoir l'intention d’affirmér contre elle les droits deson intelligence et-de sa conscience ? Ou c'est le peuple qui & perdu le sens, ou celui qui lui prête
“une intention qu'il n’a jamais eu.
La vérité, c’est que le peuple n’a pas
fait tous ces raisonnelnents, ni toutes
-ces théories. Ï1 se passionne plus vo-
lontiers pour les hommes que pour les principes : il juge plutôt les principes par les hommes que les hommes par
les principes. La fortune de M. Lau-!
Si le
trier s'explique naturellement, chef conservateur eut été canadienfrançais comme M. Laurier, s’il eut payé de sa -personne-comme le chef libéral, de quel côté se serait rangée la majorité de Ia. province de Québec ?
Ce n’est pas la seule explication du succès de M. Laurier le 28 juin ; mais c'en est une plus sérieuse que bien d'autres. ‘ Mais sûrement l'immense majorité des catholiques n’ont senti nul besoin ni accusé aucune intention de sauver
les droits de leur iffelligence et de
OC
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d'est le droit à la vérité. Le droit de la] . conscience,
leur conscience. Rien ne les sauve-plus” FT efficacement que l’enseignement et la :
direction de l'Eglise : jes catholiques
n en ont jamais douté;.et n’en doutent-
même pas depuis qu’ on leur apprend qu’ils en ont douté,
- Du deuxième passage nous dirons péu de chose : : -
.‘ Ce verdict, il sera partout le même,
parce que € "est. le verdict de l’intelli-
gence, de la consciences et de la liber-
‘ Go: in ES LE "5 a
“Nous vonloñs. bien que les voteurs
‘libéraux n'aient ; AS | voté sans intelli:
gence, sans congéience" ft sans liberté.
Mais est-il. bien Lprouré di que ceux qui ont .voté en séns ‘contraire n'ont fait acte ni d'intelligence, y ‘ni de conscience, ni de liberté. À Et îls. ont été également intelligents, également : libres, comment le verdict du 23 juin est-il le
verdict ‘de l'intelligence, de la cons- -cience et de la liberté ?
Ce passage a donc, comme son aîné, le grave défaut de ne rien dire du tout, ou de faire une afirmation très libre assurément, mais qui west ni .sutlisaunment consciencieuse, ni même suf- £samment “intelligente—pour honorer celui qui l’a faite et celui qui a dû l'entendre—-sans protester.
Enfin, M. le présidènt s'emballe à la pensée que l’hon. M. Laurier va bientôt partir pour l'Europe ; rien de plus légitime. Il lui fait des souhaits ou'des prophéties dans quelques phrases
d’uie allure dithyrambique, c'est tout. .
vaturel, Nous citons les deux derniers alinéas : È \ | d
“4 ‘ Allez en France, démontrer à l’ancienne mère-patrie que sur les quelques arpents de neige qu’elle a ou-
bliés sur les bords du St-Laurent, #6
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. récévra désormais
. de M. Laurier qui ressemble à F *
- © Ù - Ièvép£ parfois des hommes qui peuveut marcher à légal de Mirabeau et de Gambetta, de Thiers et de J ules Si-
“Allez à Rome, diré au Pape que votre politique -a, pour principe J'union fraternelle de tous les chrétiens de ce pays... et que cette politique a reçu et l'approbation de tous les catholiques ‘éclurés du Canada. ”
I1 faut avouer-que le premier, comnc pavé, est-d'assez bonne taile, Si M.
Laurier n’en a été ni étourdi ni blessé, il & la tête durement constituée. Quelque soit le talent de AL Laurier, que personne pe conteste, il n'est l'égal ni de Mirabeau, ni de “lhiers, et ue ressembie en rien ni à Jules Simon ui à Gambetta. Mirabeau et Gambetta om été deux hommes puissants pur la parole, ‘le ‘premier par la passion, lé deuxième parce que Veuillot appelait la “* bête oratoire.” M. Laurier, comme vrateur, n'a le tempérament ui de l’un ni de l'autre, La France le reconnaiur'ait loins. encore comme l'égal de Jhiers. Au point de vue politique, le compliment n'est pas immense 3; au point de vue littéraire, il semble une raillerie, M: Thiers à été un politique de très petité taille, qui a su démoiir et défaire, et qui n'a su rien faire ; mais il avait un immense talent d'ora-
teur, où, si Yon veut, de causeur et d'écrivain, Nous ne connaissons rien
Histoire du consulat et ‘de’ l'Empire 7, Nous croyons même—et nous souhaitons nous tromper—que la Krance
donnerait plusieurs volumes de dis-
cours de M. Laurier pour une page de
Jules Simon. Ce que Jules Simon a
_ « ù CNP eee 700 RAI FA A ARE OR a 0 A AD nm nn chan Rai à
fait de meilleur.et de plus sensé, c'est
sa mort chrétierine, qui a désavoué et réparé une vie de quatre-vingts ans.
‘| Nous souhaitons que M. Laurier fasse
comme lui une fin chrétienne, après uue aussi . longue vie où il y aurait moins à réparer. .
«Le deuxième. aliénas est plus malsa conscience? M. Laurier ira-t-il comleureux' encore. Comment ose-t-on conseiller à M. Laurier d'aller 'à Rome jusqu'au Pape ? N'est-il pas le
chef qui en plein parlement a déclaré : :
qu'aucun -pouvoir sur la terre ne pouvait imposer ou dicter une direction à me catholique ? alors il lui faudra sou mettre sa conscience à Ja-direction du l'upe, qui ne diffère point de celle dés ” évêques? Ira-t-il comme libéral qui eneu ere IHUEPDEQUAUT ue I IerdrClie catholique et ne que dé son propre jugement, ? -Ën ce cas, pourquoi ira-t-il au Pape ? et celui-ci consentira-t-il à le recevoir ?
donner un pareil conseil on aurait dû
relever
réfiéchir que M. Laurier ‘est déjà alé -
à itome, dans la personne de l'abbé Proulx et du chevütïér Drolet et dans la brochure de son ami M. L.-u.. David. On sait le reste. |
Si M. Laurier prétend que sa politir que a, comme on le dit, pour principe’
l'union fraternelle de tous 'les chré- “
tiens, on lui répondra que l'Eglise catholique n'a jamais eu elle-même d’auires principes, mais que cette union
fraternelle n’est possible que sur le :
terrain de la justice qüi respecte et gärantit les droits de tous ; que- l'union des chrétiens n'est possible par le ‘sacrifice ‘d'aucun principe. ni d'aucune vérité, et que fût-elle possible, : elle
n'est pas désirable à ce prix.
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‘ questions de nombre. Le verdict popu-
: morale et de 1a religion.
‘ n'aurait done pas à.prouver que le
« tromper en portant un jugement sur
Quant à faire croire au Souverain Pontife que sa politique de’ conciliation a reçu Vapprobation et recevra
“toujours l'approbation des catholiques . éclairés du pays, M. Laurier y arrive-
ra difficilement . - ’-Le Souverain Pontife ne croit.pas que ln justice 'et'la vérité sont des laire n'est rien devant lui. Le peuple “peut erter dans ses ° ‘jugements et se laisser guider par-ses Passions plus facilement _que.-par les principes de- _
M. Taurier
reuple a été pour lui, maïs que le peuble 2'a pas été trompé et n’a pas pu se
sa politique.. C’est plus qu'il ne peut faire, En réalité le peuple ‘catholique
e s’est nullement prononcé sur la politique de M. Laurier annè le ràglement des écoles; puisquéïles termes de ce règlement n ont. jamais êté soumis aü peuple. ‘
-M. Laurier ne prouvera pas davantage que s0n rèrlement est approuvé et sera approuvé de.tous “les .catholiques, éclairés ”. Lé' Souverain Ponti:
| fe est sûr du contraire. F1 vient de voir
plusieurs de nos Evéques. Il les a ju-
’ gés catholiques assez éclairés, puis-
aw’il les a continués dans leurs fonctions en les faisant assurer qu’on ne tralterait rien sans eux. C’est ir que l'on a voulu écouter à Rome dé préfé-
| rence à des catholiques très éclairés
äe la lumière même de M. Laurier, ‘comme M. l'abbé Proulx et M. le chevalier Drolet. Or, jusqu’à présent, Nos Seigneurs les Evêques n’ont point approuvé la politique de M. Laurier dans la question scolaire ni donné à enten-
äre qu’ils l'approuveraient plus tard. , : Veut-ik dire que nos évêques ne sont;
Las des catholiques éclairés, ou diré
-que les catholiques éclairés n’approu-
vent pas et n’approuveront jamais sur ce point la politique de M. Laurier ?
Si les Evêques né sont.pas des catholiques éclairés—où sont les catholiques éclairés das notre pays ;"si les Evé-
ques ne sont pas des catholiques éclai- |
rés, comment dire au Pape que la politique de M. Laurier est approuvée des catholiques éclairés ? - :
Cen’est pas tout.Au-dessous des éveques dans la hiérarchie catholique, il 3; a assurément bon nombre de catholiques qui ne sont pas moins éclairés
que M. Beaugrand, M. Pacaud et M.
Thomas Côté. Donners-ton facile.
ment Ja preuve qué ces prêtres qui |
rrélèvent volontairement sur leur modeste revenu les Fubsides nécessaires
au soutien des écoles catholiques du
Manitoba, ‘appronvent et approuveront toujours. la capitulation de M.
laurier. :
Et dans les rangs plus nombreux des laïques catholiques, est-I1 bien sûr que toutes” les lumières soient" du côté de M. Laurier ? N'y en a-til absoïiment aucune du côté opposé ? N°y a-t-Îl point parmi nos concitoyens des
catholiqües aussi éclairés et intelli- :
gents que les amis de M. Laurier, qui g'honorent de suivre là direction de
leurs évequés - et réprouvent comme eux des concessions qu’ils regardent.
comme une trahison et une iniquité ?
T1 faut bien avouer que M. Thomas Côté exhorte M. Laurier à conter au Souverain Pontife un abominable
mensonge:— ou que notre pays ne
compte guère dans tous les rangs de la
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société que des ignorants et des. imbécles. - in Le président du banquet a,au moins prouvé qu'il y en a même dans les rangs des ‘amis de. M. Laurier.
Ceux qui en douteraint n’ont qu'à Hire,
attentivement cette adresse. Ile se fe-
“ront une idée médiocrement flatteuse
et de celui qui l'a écrite, et de celui qui l'a jugée ‘digne d'être lue ou récitée en une telle circonstance, et de ceux qui l'ont approuvée, probablement sans s la comprendre.
L’hon. M. Laurier aurai if gagné à lire cette adresse et à la corriger avant d'en äccepter la présentation. I} aurait aussi pâr le fait rendu un bon service à son parti,
Pre
veteretes Vureretnimenens
H est difficile en effet de prendre au sérieux ses paroles de respect et de
vénération -pour les évêques quand ï les laisse brutalement insulter en pu-
lie par ses amis sans avoir l'air de se douter et sans leur donner à enten-
_îre qu’ils commettent à tout le moins
une souveraine inconvenance. Il n’est
guère plus facile au clergé de croireà
lla‘bienveilance d’un parti qui se plaint
de n’être pas en faveur et qui ne manque’ pas une occasion d’insulter publianement et gratuitement et officiellement, et le clergé et ses chefs, et'les catholiqües qui ne disent pas comme le député de Chicoutimi :
avant tout!”
“ Le- parti
ne annees
M. Laurier croit avoir démontré dans ses six mois de pouvoir. “que le mot libéralisme ne signifie pas révolution et que
la conciliation est “exempte de faiblesse.
comme de violence” *
. Nous nous occupons peu du mot libéralisme. Ce n’est pas le nom ni l’étiquette qui fait la valeur de la marchandise. Nous
ferons seulement observer à l’honorable
. premier-ministre que, -s’il est soupçonné
et accusé injustement par des adversaires politiques et parfois per des catholiques sincères peu versés dans la politique, de
‘libéralisme révolutionnaire, il le doit en
grande partie au zèle inconsidéré et à
‘ Penthonsiagme imprévoyant de ses parti-
sans et de ser amis. Jusque dans l’adresse présentée au banquet de Montréal, nous avons relevé de ces paroles malheurenses qui'ne peuvent que préjuger contre lui une partie de l’opinion. ,
: Nous ne croyons pas pour notre part que l’honorable premier ministre soit un révolutionnaire. Il ne l’est point par tempérament. Nous croyons plutôt qu’il lui manque, comme à un grand nombre de
. n08 hommes politiques, des notions nettes
et précises sur ja nature et la fin de la 60-
diété civile et politique, et. partant sur les
droits et les devoirs du pouvoir public en toute’ société, quelle qu’en soit la forme de
Su 8 discours de M. Laurier au banquet de Montréal
gouvernement. Or, ces notions fondamentéles que l’on dédaïgne trop aujourd’hui, rien ne supplée à à leur absence dans un homme d’Etat, quelque brillantes que soïent ses qualités intellectuelles et quelque habile que puisse paraître sa tactique ‘parlementaire.
Sans avoir le droit de parler au nom de Vopinion catholique, nous croyonë pouvoir rassurer l’honorable M.Laurier sur le jugement qu’elle porte de Jui. -Ellene l’accuse pas en général d’être un révolutionnairc de principe ou d’instinct, elle ne le compare ni à Mirabeau, ni à Gambertä ; elle se contente de penser que sa science dés principes sociaux n’est pas à la hauteur de sa verbosité,et que ses notions trop imparfaites l’exposent à tomber dans des erreurs dont il ne comprend probablement pas toutes les conséquences, mais qui n’en sont pas moins lamentables.
Nousne pouvons pas concéder à M.
Laurier que sa conciliation a été exempte de faiblesse et de violence. |
D'abord nous: voyons bien le mot de concitiation,nous ne voyons paë la chose.
M. Laurier doit vouloir autre chose quan
mot. Avec un môt on trompe lopinion po-
pulaire, n'ais on ne gouverne pas—et avec.
“un motun homme détat- intelligent et”
consciencieux ne se rassure point 8 si Tage sure d de plus naïfs que Jui,
. un Fo s
- L’'Hon. Premier Ministre veut sans
doute parler detou règlement on de’ce qu'il appelle ainsi. Or ce règlement n’ést * pas une conciliation. Il n’a concilté ni des idées, ni des intérêts, ni des personnes.
Dans la question scolnire, il y avait en “présence deux principes contradictoires :
Le principe chrétien qui veut que tout l’enseignement soit religieux et surveillé —-par ceux à qui Dieu a confié l'éducation 5 religieuse et morale de l’enfant ; et le prin- ! cipe anti-chrétien quisveut douner un en.
seignement sans aucune influenee ‘reli- _gieuse et surveillé uniquement par un-mi- 7 nistère de l'éducation et des officiers
civils. Si M. Laurier croitavoir infirmé|
“# ‘par ses concessions l’énergie du: principe
‘ chrétien ilse fait une illusion qui. ne trompe personne : et s’il prétend en avoir!
» impôsé au principe de léducation: pure.
ment civile au nom de VPétat, son illusion
n’est pas moins évidente. Aucuh prin-
cipe n’a désarmé. Le principe anti-chré-
tien a gardé tout ce qu'il réclame et veut
ee garder-—le pleine direction de lenseigne mentet de l’enseignement tout entier ;:— il a concédé ce qu’on ne ui demandait .point— l'instruction religieuse en. dehors età part de Pinstruction publique. Le principe chrétien: n’a rien gagné: puis.
qu’il voulait tout l’enseignement public au moins pour les siens,‘et qu’il. na rien obtenu qu’en dehors’ de l’enseigne-
: ‘ment public, ce qu’il n’avait nulle inten-
ion de demander. ,
Il n’y a donc pas eu conciliation d’idées ou de principes. Le gouvernement du Manitoba a certainement servi dans ce pré-
> tendu compromis tous ses intérêts ; il à° en a sacrifié aucun. Mais la partie adveree n’en peut dire autant. Ce qu’elle regarde -à bon droit comme son premier intérêt religieux et moral a été sacrifié totalement, Son droit naturel et divin à donner à ses eñfants l'éducation et la formation qu’elle désire pour eux, droit qu'aucun pouvoir
De
+es prétentions de la majorité, Cen est pas cela .qu’on appelle | une coù iliation :
public ne peut confisquer à son profit, il & été également abandonné. : Son. droit en." fin même pécuniaire, de ne pas contribuer:
de ses deniers à üne œuvre qu’elle déteste et de voir appliquer à son service.lé fruit’ de ses côntributions" & l'état, il est également mécounu.
Le compromis n’a done sauvé aucun.
intérêt de la minorité : il deçgonsacié tou”
d'intérêts.
Huy a pas eu davantage conciliation entre les per ounes, Le pouvoir _provincial n’a Poe accordé . le gouvernement manitobain ayec la minorité. Onle reconnait. Læminorité n’a pas même été consultée. On a donc concilié le gouvernement d'Ottawa avec celui de Winnipeg, mais non celui de- Winnipeg avec les'catholiques de Manitoba. C'était la seule conciliätion à faire, et c’est celle- là que Von n’a pas faite. . °°
‘In y e donc pas eu conciliation comme Vatfirme M. Laurier. Mais il y a eu plus :
que faiblesse. | -
Assurément îr ne viendra à l’idée d’aucun honnête‘homme qui lira le discours de Québec (maï 1896) que l’Hon. Premier Ministre n'avait pas à ce moment le désir sincère et l’espérance d’obtenir plus qu’il n’a obtenu pour nos frères de Manitoba.
Qu'il ait été illusionné surles dispositions de ses alliés de Winnipeg, et'sur son pres:
tige et son crédit auprès d’eux, nous ne le :
contestons pas. Nous aimons mieux croire qu’il 8’est trompé dans ses calculs que de
Te &
supposer qu’il a vouln sciemment tromper - ”
un peuple confiant dans-la loyauté ‘de ses intentions et ln sincérité de sa parole.
Nous croyons que &’il n’a ‘point fait acte d'autorité, ila donné des preuves mani.
festes d’impuissance et de faiblesse.
Les amis eux-mêmes en conviennent.
Les résolutions de Québec ne sont, plus
Be us
Ee ]
Lt
- triomphantes : elles plaident lés circons-
Fhonorable M° Laurier aurait dû s’accuser
get un * RL 7
tances atténuantes : “C’est tout cé que le gouvernement pouvait obtenir dans les circonstances”. C’est assurément tout ée qu’il pouvait obtenir par cette voie, on le Juiavait prédit. Ce n’est pas tout.ce-qu’aurait pu exiger et obtenir un chéf vraiment fort, comme il #’en est rencontré dans n08 deux partis politiques.
Le pouvoir m’existe ‘point dans la 86ciété pour a” protection des forts, mais «por la protection desfaibles—et le jour où le pouvoir est impuissant à protéger les dioits du fort et du faible il cesse d’être un pouvoir, il est une impuissance. Plus ‘que cela : il est une nuisance ; ; il devient oppresseur, . parce qu’il consacre par son - consentement on son inaction toutes les _6ppressious qu'il n a nile courage ni. la force de réprimer: Or cette dppression du droit par la complicité de la faiblesse'elle est bien aussi une sôrte de violence— puisqu'on appelle justement violence tout ce qui viole la justice et le droit.
Pour être vrai—autant que sincère —
de faiblesse et de’ violence, au sens que nous venons de dire, et non 8e louer d’une conciliation qui n'existe que dans son imagination et dans la bouche de ses amis.
Mais il n’avait pas sans doute l'intention de se confesser en public—ou il croyait comme ce naïf Breton qu'après avoir dit ses péchés; if m'avait qu’à dire: ‘sanctus | sanctus ! sañctus ! ‘ : ï
ES pu 1
M. Laurier s’applaudit :d’avoir ‘ fait quelque chose pour le règlement de la . question des écoles, tandis que ses prédécesseurs n’avaient pu rien faire pour ar- ‘river à une solution ra pendant les dernières années.” :
Est-il bien vrai que ces prédécesseurs n’avaient absolument rien fait ? Nest-cé , Pas par leurs efforts que les catholiques di du
Penseignement de sa langue maternelle. ** {
Manitoba oht été mis en possession d’un’ jugement solennel du plus bant tribunal de l’Empire qui reconnaît et confirme leurs droits ? qu’ensnite le parlement . fédéral
a sanctionné par le premier vote le prin-
‘cipe d’une loi réparatrice, loi qu’ils eus:
sent pu faire adopter définitivement s'ils avaient eu le loyal concours de M. Laurier
et de ses amis comme ils étaient en droit
de lattendre dans une question d’intérêt social et non de parti politique. Du reste a position du chef libéral était loin d’être aussi embarrassée que selle. des chefs con:
servateurs. À ‘Winnipeg il n'avait pas un gouvernemeñt hostile qui ne chercherait qu’à lui susciter des-embarras.” Au ‘Parle-
ment ea forté majorité lui venait presque
entièrement d’i ne province £atholiqué qui désirait voir” réndre tous leurs droits aux
manitobains opprimés. Le chef de POp.
position avait promis 80n. loyal concours.
La province du Manitoba elle-même avait donné une majorité favorablean redressement des griefs des catholiques parle Parment fédéral. Avec une si forte position M. Laurier n avait pas à supplier ni à mendier, il n’avait qu’à exprimer son désir
et sa ferme volonté pour voir tout rentrer
dans l’ordre de la justiçe.. «1 :X , Nous avons obtenu des concessions
qui permetteut à Ia minorité catholique
d’avoir dans ses écolés non-seulement l’enseignement de la religion, mais aussi
On a fait observer déjà maintes: [fois € très-justement à M. Laurier que latino rité catholique n’a jamais demandé l'en?
seignement de ja religion, mais bien Pen.
seisnement religieux dans Tes écoles élé.
mentaires. , Ce n’est pas du tout la même-
chose. On peut donner dans une écola dix, vingt, ou trente minutes ou plus d’enseignement de la religion, et y donner un enseignement qui ne soit nullement religieux. L'enseignement de Ja religion, éelui qui a pour but de douner ! un certain
AS
nombre de nôtions de dogme et de morale
il n’importe pas qu’il soit donné’ à l’écol ou ailleurs; mais l’enseignemeut religieux, celui qui a pour but d’imprégner du par.
-fum religiéux toutes les pensées et tonte la vie de l’enfant,il faut qu’il se donne à l’école qui remplace la famille ‘chrétienne et doit : continuer d’après les mêmes principes l'é-
“ | ducation chrétienne de‘Tenfanee.
‘ M. Laurier a bien‘ obtenu du Manitoba la concessioh d’une possibilité de l’ensei- - guement de ‘la religion .eu déhors dela
. classe proprement dite : il n’a pas obtenu y - “dans la moindre mesure la: concession ‘de © Veréeignement religieux, le seul ‘que de- .“mandaient et voulaient les catholiques, et ‘ le seul qui pent les satisfaire, parce qu’ils sont tenus en. conscience de la donner à leurs enfants, äu prix de tous les sacrifices
\.,. possibles. 4 Si M. Laurier ne ‘comprend point Ja dif ir férence de’ l’enseignement religieux et d’un enseignement quelconque de la religion, il
.pourus homme appelé à gouverner un -pays chrétien. S'il comprend cette différence, il sait parfaitement aussi qu’il n’a rien donné aux catholiques de ce qu’ils demandaient au point de vue de l’ensei- - gnement religieux et par conséquent il a
_ * élus habile que sincère dans cette dé:
claration ; et son discours serait plus digne d’un avocat que d’un homme d'état. 7 r Le premier ministre n est pas plus juste _- ni plus vrai quand il se vante d’avoir ga. gné l’enseignement du français. Ce n’est nullement l’enseignement du Français qu’on lui a promis, mais l'enseignement en français, ce qui n’est pas Îa même
' chose. Quand Fhon. M. Laurier explique ‘ en français à son auditoire les problèmés
et _ politiques qu’il a à résoudré, &il parle à:
| un auditoire français, il enseigne son auditoire et l'enseigne en:français, mais ne Jui enseigne nullement le françuis. - Engei.
gner le français, c’est apprendre à: quel.
a ‘vraiment des notions trop: insuffisantes |’
qu'un, les lois de la langue française, lui apprendre à parler le français et à l’écrire correctement. Enseigner en français, c’est se servir du-français pour apprendre à | quelqu’un non pas la science dela laugue française, mais toute autre science ou connaissance qu'on, veut lui communi-” quer. É E or Or,'le gouvernement manitobain n’apas :
promis l’enseignement du français, mais enseignement en français, ce qui est bien.
différent. L'enseignement en français, il n’était pas nécessaire qu’on le demandât.. Dès lors qu’on reçoit dans une école un certain nombre d’enfants qui ne compren:
nent que le français, il faut bien qu’on 8e serve d’abord de feur Jangue-pour leur . $ apprendre quelque chose. si M. Greenway .__t et ses collègues onteu besoin de la haute - ©. diplomatie de M. Laürier pour lecom- :.
préndre, cela prouve manifestement . que leur bon sens est. à ‘la hauteur de leur honnêteté politique: Lt l La concession dont se vante M. Laurier
- West pas une concession faite à la minori-
té française : c’est simplement une condition d'efficacité promise aux écoles publiques. C’est une promesse que Penseignement de-.ces écoles sera -mis à Ja por-
tée des'enfants.de langue française. qui -
voudront le recevoir, nullement la pro:
inesse ue ces écoles: enseigneront sérieu-, sement à parler et écrire correctement la Jangue française,‘ ce qu'il s ’agissait d’exiger et d'obtenir. . ou à
Un homme aussi habile et. aussi intelii.
gent que M. Laurier ne peut point s’être
laiseé trompé par une équivoque .si grossière. Pourquoi la présenter avec cet air de candeur satisfaite à un auditoire déci.
dé d’avance à tout approuver"? Il ya là quelque chose qui n’honore point ‘le ca-
-ractère et qui n’est assurément ni du cou-
rage ni de la sincérité. Pourquoi chercher à tromper le peuple sur le sens et la por-.
tér véritable de cette’ clause du” prétendre. |
ENTRE
' | Le :
D Te 5 | < . — 5 — … “ : règlement ? C’est peut être une habileté : faire tout ce qui était juste et désirabie :
ce n’est point de la loyauté ni de l’honnë.
teté ; et l’opinion éelarrée ne peut s’empê- . cher‘de constater que ce règlement lui.
même est un honteux abaudon des droite
de la minorité mänitobaine, |
# ‘An moins nous avons obtenu quelque chose. Qu’ont obtenu nos prédécesseurs?” “Aufond M. Laurier a obtenu que-M:
- Greenway fasse deux concessiods non point äla minorité catholique . et fran-
. Gaise mais à ses propres écoles publiques.
À C’est trop peu de éhose pour qu’il en eoit ’en vante. Nous lavons sufi-
fier et qn’il « samment démontré dans nos observations “précédentes. Au bout de six mois de né.
gotiations, un gouvernement fédéral qui occupait la forte position que nous avons dite, et qni arrive à ce succès décisoiré, on n’a voulu, rien vbtenir de sérieux, on n’a pas réussi à.-8e faire prendre au eérieux.
Daus les deux cas il n°a mérité nf l’estime . ni la reconnaissance publiques. ‘
‘ Qu’ont obtenu nos prédécesseurs ?”— demande M. Laurier. L’argument ad ho- -minem peut valoir pour ennuyer les parti-
vaut rien pour justifier le gouvernement présent aux yeux de Popinion honnête qui}.
ne se laisse pas aveugler par. les passions de parti. Quand vos prédécesseurs au- | raient fait cent fois plus mal que vous Ê + ‘même, cela.ne vous excuse nullement de ‘ n'avoir pas fait le bien que voné deviez ° ‘faire et que vous avez ‘promis de faire parfaitement. Car ce est là ce. que vous avez ‘promis. Vous n’avez pas promis de faire mieux que d’autres, qui, à votre avis, avaïent mal fait: vous avez promis de faire parfaitement ce qu’eux n’avaient pas su ou n’avaient pas pu faire. On‘vouss
‘sans du précédent gouvernement ; il ne:
justice, “pas.
donné le pouvoir non pas pour faire: quels que chose, si peu que se soit, mais bôùr |
et vous ne l’avez pas fait.
Nous n’admettons pas cependant que le
précédent gouvernement n’a rien fait. Il
a déterminé une base d’action légale et sérieuse à l’intervention du pouvoir fédéral. Plus que cle, il a fait recomäître par le parlement que les droits d’une minorité catholique et française ne sont. pas moins sacrés ni moins in violables que ceux d’une majorité d’une autre race et d’une autre croyance, et que les majorités ne: font :ps8 e droit et la justice, mais qu’elles y sout soumises en toutes leurs lois, C’est trop peu d'affirmer un. droit, nous dira plus
Join M: Laurier.C’est moins encore d’afir-
mer que ce droit n’existe pas, À ceux qui, Come nous, el comme tous les chrétiens avant-tout, trouvent que
-les concessions obtenues par M. Laurier sont insuffisantes, : et au fond ne concèdent’
rien, l’hon. Premier répond “qu’elles sont raisonnables sous plusieurs rapports.” Sous quels rapports ? on omet Ve le dire.
Elles sont raisonnables ‘en ‘un sens : si
elles sont /manifestement insuffisantes pour redreséer aucun'des griefs de la minorité, elles n’aggravent : pas les maux
dont se plaint celle-ci, .et ne peuvent que
bénéficièr aux écoles publiques, ‘ £ ’est in contestable. LL | ‘Mais, ei l’ob veut dire qué ces concessions sont raisonnables er ce sens qu’elles accordent aux: catholiques du Manitoba toùt ce qu’ils ont. le ‘droit'et le de voir de demander et d’exiger en stricte assurément. elles pe le sont Autrement, il faudrait dire’ que nos compatriotes sont déraisonnabies
d’exiger pour leurs enfants la seule éduca.
tion qu'ils aient le droit et le devoir .de leur assurer.
. D était très, raisonnable de la part du gouvernement Greenway d’accorder ces
prétendues concessioné qui ne peuvent:
‘que bénéficier à ses écoles. Il serait tout à
fait déraisonnable aux catholiques de se
contenter de concessions qui ne leur ac-
cordent rien de ce qu’ils densandent, et de ce qui leur est dû,
“ Et, si elles sont appliquées avec libéralité et administrées avec générosité par lesgonvernement du Manitoba, comme je sais qu'elles le’seront, nous aurons trouvé un remède beaucoup plus efficace que ce que nous aurait donné p’inporte quelle oi de coercition adoptée par le Parlement fédéral: ‘
Voilà, il faut
Favorw-r, une condition qui n'est qu' demi rasseurante. Les, concessions .obtenues sont ‘à peu près dérisoires. Encore pour
donner quelque chose dans la pratique faut-il qu’elles soient appliquées avec libéralité et générosité par le gouvernement du Manitoba. M. Laurier affecte de -eroire à cette libéralité et à cette générosité. En ce casce serait une conversion miraculeuce, dont il ya peu ‘d'exemples dans Phistoire politique, et que rivn ne justifie de présumer dans les précédents du gouvernement manitobain. M. Laurier se croit sûr'de ces dispositions libérales et géné reuses que le public n’a jamais vu. sac cuser une seule fois depuis six ans; mais le chef libéral s’est déjà fait des illusions. Lorsqu'il promettait justice parfaite devant Je Lon peuple de St. Roch, fui ne per-
dra jamais innocence de son Läptème po-
litique, À escoimplait, non pas imême la libéralité-et la générosité, -mais 5 "il était sincère, comme nous voulons le: : croire, la justice et le sens politique de ses amis de l'Ouest. T1 a mesuré depuis la distance .effrayante de Villusion à la réalité. Nos frères au Manitoba la mesurent encore mueux que lui, Ni la parole ni l’assurance
“ie M. Laurier ne peuvent plus rassurer un
public sérieux, Il nous a prouvé trop clai-
. rement ou qu’il ne connait pas suflisam- ‘ment les tyranneaux de YOuest,où qu’il
_—,6 — u oo
veut donner le change à l'opinion sur leurs réelles dispositions. .
Supposons le fait'impossible à prouver
et non moins difficile à croire de ces bon-.
nes dispositions dans un “gouvernement:
qui s’est toujours montré brutsiement hos- :
tuile à tout ce ani est catholique et franais, quinous garantit que ces -disposi-, tions persévéreront. longtemps ? Quelle garantie pour l'avenir ?—Les hommes changent et les gouvernements aussi—La parole donnée à M. Laurier est-elle plus sacrée et plus inviolable que la parole solennellement donnée à Mgr Taché ? Le compromis présent protège-t-il plus effica” cement les droits de la. minorité que le.
pacte fédéral Jui-mêmeet sera-t-il plus
que lui hors des atteintes du fanatisme, surtout niaintenant qu’on émet le principe qu’on ne doit unposer à aucune majorité réfractaire le respect de la justice et du droit ?-
L'efficacité du remède préconisé par M.
Laurier, nous n’y croyons pas. Et quel homme sensé peut y croire sérieusement ?
C’est le chef libéral lui-même qui noùs assure qu’une loi fédérale ne serait d’aucune efficacité contre le mauvais ‘vouloir et le fanatisme. Mais si une loi fédérale elle-même ne peut protéyer efficacement les droits des catholiques contre le. mau.
vais vouloir d’un gouvernement disposé à ne tenir aucun compte de la légalité, com-
-ment le seront-ils davantage et plus sûre-
ment par un. comprômis qui‘n’a même pas la valeur et l'efficacité d’une loi !
Disons le mot, si le gouvernement
manitobain tient le peu qu’il a promis à :
M. Laurier, c’est: qu’il y verra la cônfirmation et la consécration de toutes ses” violences contre la minorité ; c’est qu’il y trouvéra son avan tage et son bénéfice,et que ‘ceux qu’il a vouln écrasér” et opprimer n’en pourront tirer auéuñ profit.
L'application de ses. prétendues- conces-
ce + +
Ce D
LA
tervention dan
sions, il ne Ia fera jamais volontairement
dans un autrs sens. C’est une dérision.
Asrurément, personne ne désirait l’in- Parlement fédéral, si l’on cât trouvé un autremoyen de protéger les droits de Ja conscience si insolemment fonlés aux pieds. Que la législature du Manitoba, tout en gardant pour la majorité son système d’écoles, rende aux catholiques leur liberté, qui demandera une
- doi fédérale ? Qu’ elle assure efficacement
- temps encore : mais elle commence à voir
“trompée. Le temps viendra ‘plus vite
‘journaux n’aveugleront plus que les jour- ‘nalistes.”
aux catholiques des écoles vraimentcatholiques'par tout leur enseignement, et sans renoncer à leurs droits acquis, ‘nos frères se résigneront à ne pouvoir Jes exercer tous. S’ils réclanent toujours, c’est que rien dans le compromis de M. Laurier ne leur assure ce qu’ile réclament uniquement, comme un droit inviolabler de leur conscience,-et Qu’aucun homme sur la terré n’a le droit et le pouvoir de céder et de sacrifier pour quelque raison, que ce soit: É
Que FHon- Premier Ministre ne se fèëse pas illusion, l'immense majorité des catholiques à ru comme lui sur sa parole qu’il obtiendrait plus que ses prédécesseurs. où par Ja persuasion onu par Paction légale. Les termes du règlement Pont jetée dans une sorte de stupeur dont elle n’est pas encore revenue complètement. Les discours retentissants, ’les sophismes et les mensonges de ln presfe officieuse peuvent l’étourdir un eertain
qu’elle s’est trompée ou qu’elle a été
-qu’on ne pense où les discours ne tromperont plus que les orateurs, et. où les
Plus oh cherchera à tromper Popinion, plus on Péclairera, en Iluisant voir au hohimes réfléchis qu'on n’était point sérieux ou qu’on n’était pas de bonne foi en proposant à ! ‘admiration:
publique ec qui ne mérite que la pitié.
SN
UN
“ : J'admets volontiers, dit M. Laurier, qué les conditions obtenues ne paraissent
pas suffisantes aux autorités de la, plus “haute importance, autorités que les catho-
lues sont accoutnmés à vénérer et que :
je vénère, même lorsque je ne vois pasles choses politiques comme elles les voient elles-mêmes.” - °
Il y a bien des remarques à faire sur cette phrase. Essayous d’être clair sans être trop long.
M. Laurier avoue que les concessions obtenues par lui ‘ne semblent pas suff-
Es
santes aux autorités de la plus haute ïm- .
portance,” c’est.à dire aux évêques. Cet aveu à une portée plus grande que imagine Porateur : il est la condamnation formelle de sa politique- de conciliation, — nous voulons dire des concessions qu’il a faites de son.chef au détriment des catholiques.
C’est comme catholiques, en effet, que nos frères du Manitoba ont été. lésés dans leurs droits. M. Laurier, qui se dit luimême catholique;doit savoir qu’un catho.
lique comme tel n’est pas un individu isolé qui fait de ses droits et devoirs reli-
gieux ce qui lui semble bon. Tl fait partie:
dune société religieuse où les individus sont solidaires les uns des autres et où l’uaité d’esprit et d’action 8e fait par un pouvoir social librement accepté et fidèleent obéi. Il n’y à pas dans l'Eglise catholique deux éléments séparés, indépen-
| dants l’un de Pautre, les laïques et le
clergé ; il n’y aque deux éléments distinets, mais inséparablement unis comme le corps et Pâme. Les laïques séparés de leurs chefs spirituels ne sont pas plus des catholiques que le corps séparé de l’âme nest un homme. Le jour où des catholiques prétendraient sans l’agrément de
leurs chefs spirituéls céder leurs droits
Lo
on
sance de la volénté.
- relèvent,
‘teligieux, ils cesseraient d’être catholi-
ques.
Si M. Laurier reconnaît que les chefs spirituels n’acceptent point son compromis parce qu’ils jugent les concessions offertes insuffisantes, il doit reconnaître que pour les mêmes raisons il est inacceptable à tous les vrais “catholiques, qui ne peuvent pas se séparer de leurs chefs
légitimes sans cesser de penser ét d'agir,
comme catholiques. S’obstiner à vouloir faire approuver par les laïques catholiques ce que leurs chefs spirituels ne veulent nine peuvent approuver, qu'est-ce autre chose que travailler à faire un schisme dans PEglise et à soustraire une partie du troupeau à la direction de sea seuls pasteurs légitimes ?—Ce n’est pas seulement une politique qui ne peut aboutir qu’à des dissensions religieuses qui troubleront proféudément la société, c’est porter un attentat à la constitution divine de VEglise qu'aucun pouvoir humain n’a tenté de briser sans se briser lui-même. :
‘On parle de vénération pour l'autorité religiense, Sans doute la vénération est de droit ici, puisque cette autorité est eainte
‘et que ceux qui l'exercent sont revêtus
d’un caractère sacré. Mais la forme par-
. ticulière de respect et de vénération qui
est due à l’autorité religieuse, c’est la soumission dela conécience et l’obéis- Toute ‘vénération envers lPautorité religieuse qui exclue la
soumission et l’obéissance est” _une lu.
gion où une hypocrisie. _ -
Les vrais catholiques n° n’ont qu’une manïère de reconnaître l'autorité dont ils c’est de lui soumettre avec amour et fidélité leur conscience et leur vie, C’est qu’en effet pour eux l'autorité
n’est pas une relique que l’on encense et
. que lon salue avec respect,-mais un prin-
cipe vivaut qui est l’âme et la vie de.la société religieuse tout entière, la, lumière de Dieu qui éclaire, leur conscience, B\ vo-
personnes, et non dans des document épis lonté de Dieu qui dirige ‘leur vie. Jusqu’ici donc les catholiques ont été accou-
tumés non seulement à vénérer, mais à obéir.--Il est probable que M. Laurier n’y
chavgera rien, au moins en droit et défuitivement. Même s’il veut rester’ catholique et que sa vénérationsoit sincère, il
Va rendra parfaite par l’obéissance et la -
goumission.
Le chef libéral qui est un”avocat bien pius qu’un politique, a vu le piège où l’on pourrait le prendre et il a voulu l’éviter.
C’est pourquoi il ajoute: (autorités).‘ que je vénère même loreque je ne vois pas Îles choses politiques comme elles le font ellesmêmes.” La phrase est plus habile que sincère. Elle inainue deux ‘erreurg de fait : la première, que les autorités religieuses interviennent pour donner des direc-.
tions dans les choses. politiques,—la deuxième, que la question scolaire est.chose politique où l’autorité religieuse comme telle n’arienàvoir. .- «
L'hon. M. Wilfrid Laurier ne peut guère différer de vue avec, les autorités religiéuées- catholiques sur les choses politiques. On citerait difficilement un seul acte officiel de l’Episcopat donnant une direction aux fidèles ou mênie exprimant un jugement en matière purément politique, - parce qu’elles afiectent comme telles de n’avoir aucune vue sur les choses
politiques. Si d’autres queles évêques sont
entrés sur le domaine réservé à la poli-.
tique seule, ils y apnt entrés sans mission et sans autorité, et n’ont pu exprimer que leurs vues personnelles, qui ne sont à au.
cun tître celles “ des autorités de la plus haute importance.”
“S’il plaît à des membres haut placés daué la hiérarchie d'exprimer leurs vues sur des questions purement politiques, ils le font d’ordinaire dans des discours ou des lettres aux journaux que tout catholique peut discuter avec le respect toujoursdûnux
MK
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- intérêts dont elle est chargée. —
ne ne sers nee à
copaux qui ne sont en aucun Cas soumis eu jugement de l’opinion publique. C’est dans ces cas seulement que la vénération de M. Laurier est requise et suffit, mais
.c’est'alors la personne qui en est l’objet et
non l’autorité qui n’est pas en cause.
L’Hov. Premier n’est pas plus exact ni plus juste s’il prétend que la question scolaire, et en particulier soi compromis est chose purement politique. S’il enétait ainsi, les autorités ‘catholiques sé garderaient d'intervenir. C’est chose politique.
sans doute, mais c’est chose morale et re-
Jigieuse avant d’être politique. ‘ ' Il en est de toute législation sur l’enseignement primaire cornme de la législation sur lé mariage. La matière est tantôt purement religieuse, tantôt purement civile et tantôt mixte, c’est-à-dire politico-religieuse. C’est le cas présentement. Il ne Bagit pas seulement de savoir quelle devra être:]a condition sanitaire des maisons d’écoles, le montant des taxes exigible. et le mode de perception, tout ce qui concerne en un mot l’administration purement tem- ‘porelle des revenus ou propriétés ou affaires concernant les écoles ; il s’agit de dé.
terminer les conditions religieuses et morales de l’enseignement, ce qui est manifestement du domaine de l'autorité religieuse, et de cette autorité. seule ; ; il s’agit aussi de mesures d’ordre temporel qui peuvent et doivent affecter
les intérêts religieux et moraux des catho.
liques où l'autorité religieuse a le droit’ et le devoir d'intervenir pour sauvegarder les Dans le cas présent à un catholique sérieux la véné-
….ration-ne suffit pas ; il faut quelque chose . de plus,
sans quoi la vénération ne serait guère qu’une pieuse impertinence et uve dérision. /
M. Laurier fait erreur sur un autre
point. Selon lui, la raison pour laquelle
ES
les Evêques jugent les concessions obte- -
aues insuffisantes,-c’est qu’ils ont interprété faussement et inexactement le jugement du Conseil Privé.
Quelle en est Ja raison ? C’est que, selon le jugement du Conseil -Privé, les catholiques du Manitoba ont le droit, non seulement à des concessions, tablissement complet des écoles séparées, des écoles qui existaient avant 1890...
‘C’est là le raisonnement que l’électorat du
pays a entendu et dont il a compris lipexactitude et la fausseté.”
-N’en déplaise à l’hon. Premier, les évê qués ont bien d’autres raisons qu’une in-
terprétation abusive d’une sentence judi-
ciaire pour trouver ‘les concessions” inacceptables aux catholiques et insufisantes, et leur interprétation du jugement obtenu n’est ni fausse ni ihexacte. -
Ï1 peut être de bonne guerre d’objecter ici aux conservateurs leurs tergivereations et leurs tentatives réitérées et infructueuses de régler le différend à Vamiable, I!
ne Pest pas de een faire .un argument contre les évêques, qni n’ont jamais accepté comme suffisante aucune concession faite ou suggérée—soit par le gouvernement de Winnipeg,soit par celui d'Ottawa.
Aurajient-ils accepté avec-la minorité des
concessions qui eussent mis les catholi-.
liques en possession d’un enseignement (vraiment catholique) sans leur donner la pleine et entière administration, même temporeile, de leurs écoles ? Eux seuls
peuvent le dire.. Mais, si des journaux et
des politiciens ont tergiversé, les évêques en sont nullement responsables, et l’on ne peut insinuer qu’ils ont changé d’opi.
nion sur le sujet.
Nous n’admettons pas que le compromis suggéré par les cominissaires fédé.
raux fût moins avantageux aux catholiques que celui de MAL Tarte et Laurier. Mais les autorités de l'Eglise catholique,n’ayant
vais au ré- :
: pas été mises en demeure de le juger, on ne peut rien en tirer contre elles.
Est-il bien vrai que les évêques se soient
* trompés sur le vrai sens du jugement äû
Conseil Privé, et qu’ils n'aient pas eu dantre rai-on-de deinander plus que n’a
. obtenu M. Laurier ? Nullement,.
La raison première et, principale pou laquelle des évêques catholiques ne peu- ‘vent pas accépter et n’accepteront jamais comme suffisantes les: concessions déri.
soires accordées À M. Laurier, c’est que ces concessions n'assurent nullement aux
e enfants catholiques un enseiznement reli-
F gienx, tel que le veut et-l’ordonne l'Eglise
‘catholique, tel que le< parents catholiques " “ont le droitet le devñir de le dauner | leurs enfants. Or, sur cette question de Peuseignement religieux à donner aux enfants, il n°y a pas d'autres juges compé-
feots que les évêques. |
. - 7 Nous ne disons pas que les pères de fa.
mille -catholiques n’ont pas de droits sur
. Péducation de leurs enfants. Nous disons au contraire que ces droits sont double.
ment inviolables et sacrés et de par la loi naturelle et de par la loi positive de PE glise ; mais que ces droits ne peuvent en aucun cas être contradictoires à ceux de PEglise ou de Pantorité religiense, parce que la loi de Dieu ne saurait être contraire à Ja loi de Dien. Dans l’accomplis-ement de ce grave devoirde éducation religieuse de leurs’ enfants les parents catholiques
sont soumis à l'Eglise comme dans Pac
complissemeit de tout autre devoir reli gieux.
ee
Su,
Nous n'avons pas assisté aux delibéra.
tions de nos Seigneurs les Evêques, mais nous sommes sûrs d'avance que la pre.
mière et principale raison pour laquelle
+ ils-repousseront-le-règlement de M. Lau-
rier, ce sera non pag:le jugement dn Con-
seil Privé qui ddhne aux: catholiques le droit à leurs écoles séparées, mais la loi
naturelle et la loi de PEglise qui obligent
A BE de
jau’ils professent
. LE x + les parents catholiques à donner à leurs
enfants une éducation religieuse jugée suf-
fisante et approuvée par lPautorité de ’E glise; et la loi naturelle qui Îeur donne le droit et leur im pose le devoir d’ élever leurs enfants suivant les principes. religieux eux-mêmes. S'il est vrai que Ja constitution permet aux Mani.
tobains d’être catholiques, elle conserve
par le fait le principe des écoles. catholi- :
ques pour les catholiques. S'il Et vrai qu'au Manitoba commeailleurs les enfants appartiennent à leurs parents, et nonpas à l’État, la loi naturelle leur donne le droit d'assurer à Îeurs enfants l’éducation religiense comme ilsle veulent et la. comprennent, même avant toute décision du Conseil Privé. ,
Nos Seigneurs les Evêques ne se sont nullement mépris sur le sens et la -portée du jugement du Conseil Privé. Ce tribunal souverain n’a pas dit,‘il est’ vrai :
“ Les catholiques du - Mañiioba ont ün droit absolu- à leurs écoles séparées,” parce qu’il n’était nullement nécessaire qu’ils le dissent,—mais pour tout homme consciencieux et sensé ils ont affirmé très.
nettement l’équivaleut, droit réel. et incontestable à n’être pas soumis à Ja loi des écoles publiques du Mariitoba et à être. remis en. possession d'écoles qui assureraient à leurs enfants Penseignement religieux tel qu’ils le comiprennent et le désirent. - |
hominem parce qu’ils sont plus accessi.
c’est-à dire un:
Laurier qui aime les arguments ad
ei
bles au grand nombre et le dispatsent de-,
jnstifier par des’ raisons sérietses une thèse insoutenable, aurait dé penser que les arguments ad hominem sat aussi forts contre sa thèse que pour elle.
Dans tout ce discours il ne cesse d’insinuer que le gouvernement. conservateur
au fond n’a jamais voulu ‘ sérieusement ‘
rendre aux catholiques leurs droits violés.
$’il en est ainsi comment. Les prédéces- |
sn manager 5 neue psp FRITES Te ORAN ANT
‘ des catho'iques!'à
. plus nécessaire jiei que le don d’intelti-
seurs n’ont'ils pas vu dans le jugement
_du Conseil Privé ce qu’y voit lHon. M.
Laurier ? Comiment ces hommes qui ne manquent pas d'intelligence, assurément, qui n’avaient aucun zèle pour la cause de la minorité, M. Laurier nous l’affirme et
‘les crises ministérielles de 1895 et de
1896 semblent jui _donner raison, -Comment ces hommes n’ont-ils pas vu que ce jugen'ent du Coriseil Privéne les obligeait à rien, ni-légalement,ni moralement, et qu’il ne consacrait nullement le” droit, à des écoles vraiment ca.
tholiques ? Cominent. M. Laurier {ui
même et resamis n’ont-ils - pas dès lors : démontré au Parlement que l’interpré-
tation donnée par le gouvernement au jugement du Conseil Privé était fausse et inexacte, et en pratique n’obligeait à rien l'Exécutif. du Dominion ?—Y a.t.il euune nouvelle Pentecôte depuis le 23 juin der nier ? Estce seulement depuis cet heureux événement que nos hommes, politi ques ont reçu le don d'intelligence qui leur donne de comprendre le sens d’un document judiciaire rédigé dans le Jan.
gage le plus clair et le plus accessible ?
Hélas lle don de force nous semblait
gence, et ce n’est pas celui que MM.
Tarte et Laurier sémblent’avoir ïeçu en plus grande abondance. Nous reviendrons Pour suivre M. Laürier. pas à ps, i il noûs- faut pour le moment, ss à autre affirmation . # |
< ‘ (VI, : , PE Nous arrivons : au passage le plüs' irmrtant du discôurs . de “M. Laurier, au
point de vue doctrinal. . . .
& Je suis un libéral de V'école anglaise, comme je, Vai dit souvent, ‘et ‘je suis ca-
tholique ; je crois à la liberté comme Montaleimbert et Lacordaife y ont cru. Les évêques st les prêtres—dans un paÿs com- - 1 AÿE
me le nôtre—sont des citoyens qui jouissent des mêmes droits. Ils ont le droit d’avoir leurs opiniôns comme nous, et je leur accorde volontiers ce que je réclame
“pour moi-même. Essayons de nous enten-
dre, et. & il est possible, d’user de conci-, liation” ? u
Il se cache bien des-inexactitudes, peutêtre même de graves erreurs de faits et de” doctrine dans ces phrases en apparence gi
.mimples et &i imotensives.
Qu'ert-ce au juste qu'un libéral de l’école anglaise, et en quoi ditfère-til d'un.
libéral d’une natre école ? Est-ce par le
but ? est-ce par le sentiment ? est-ce par
les doctrines ? Dans l’école anglaise, il y a libéraux et libéraux :
écoles également. Das l’école lihéraleangiaise, iLy a des doctrinaires hostiles aux
idées catholiques ét aux institutions reli-
gieuser eomme dans les autres écoles— Lien qu'eu plus petit nombre. Dans les
autres écoles, il y a auësi des homines.
de bonne, foi et d’intentions droites
qui valent infiniment mieux. que leurs -
doctrines et passent leur vie à rêver une conciliation: Fghimér: que de leurs utopies avec les idées catholiques! Les mots libéral de l'école anglaise n’ont donc pas un sens bien’ précis.
Le contexte semble indiquer que M.Lau- .
rier réprouve le libéralifme sectaire qui ae s'inspire que de la haine de tonte reli
| gion révélée et qui a pour but de déchris
fianiser toutes les institutions sociales dûtil pour cela reçourir contre lErhse à des lois d'exception. ‘Evidemment, Gambetta n’est pas son idéal, comme celui de M.
Thomas Côté.
“ Je’euis catholique”, ‘ajoute M. Lau- ‘rier, par accident -de naissance, comme disait M, Tarte, tout. le monde le sait ; d'intention, nous ne le voulons pas mettre en doute ; de fait, nous en sommes moins sûr, mais nous le désirons et l'es péôns.
dans Îles autres:
nn Lever ere
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Mais, comme rien ne vaut les situations "nettes et définies, l’hon. preinier-ministre nous permettra de lui rappeler que le ca tholicisme consiste essentiellement en trois choses également nécessaires. et indispensables : la foi à toutes les doctrines enseignées par l'Eglise dogme et morale même saciate,la participation aux sacremente, ce qui ne regarde que la vie privée d’un chacun, et l’obéissance à ceux qui gouvernent Ja société religieuse, ce qui re-
garde tous les catholiques dans la vie
publique comme dans la vie privée, Celui qui manqué en l’une seule de ces trois choses peut se dire catholique ct rester catholique de nom: il ne l’est plus en fait Lo
“ Je crois à Ja liberté, comméë Montalembert et Lacordaire y ont cru”. Nous sommes loin dé Mirabeau et de Gambotta, loin mème de Thiers et de Jules Simon.
Mais nous craïignons que M. Laurier ne soit bien plus loin encore de Montalem-.
bert et de Lacordaire. Il est loin de leurs idées, plus loin encore de leurs sentiments, au moins sur la question de Venscigne-
ment. ‘ em,
Au fond, que viennent faire ici Montalembert et Lacordaire ? Montrer que M.
«Laurier n ‘entend pas suffisamment les sujets dont il parle, ou qu’il est prêt, pour accréditer ses erreurs, à les mettre sur le compte des dévoués serviteurs de l’Eglise.
Quelle-est au fond la grande et l’unique peusée de l’école catholique libérale dont se réclame à tort PHon. Premier Ministre C’est qu'aujourd'hui il n’est plus expédient que l'Eglise soit alliée au pouvoir civil. mais qu’il est préférable pour elle plutôtque pourla société de compter uniquement sur s0n influence spirituelle.
Nous n’approuvons pas, nous exposons.
Mais si les Catholiques de cette école à ‘peu près disparue, depuis les lumineuses encycliques de Léon XIII, ont toujours
NN
réclamé contre l'intervention du pouvoir -
séculier toujours pour protéger l'Egliseet souvent pour Popprimer, ils n’ont jamais enseigné comme M. Laurier que l'Eglise
‘n’a pasle droit de diriger ses enfants.
dans Paccomplissement de leurs devoirs de vie publique comme de Jeurs devoirs de vie privéee. Ils ont réclamé contre la répression des erreurs au nom de l'E:
glice par le pouvoir civil; non point,
contre la répression par Je pouvoir spiri-'
tuel seul. Tls ont dit: l'Eglise se guffit ; elle n’a pas besoin du secours de l'Etat.
Qu’on Ia laisse libre, c’est toutce qu’il lui faut. Mais ils. n’ont jamais prétendu ni enseigné que Pexercicè du pouvoir spirituel de l’Eglise—sanctionné seulement par des peines spirituelles--pouvait porter atteinte à la liberté civile et politique . de leurs concitoyens. : --
Assurément ni Montalembert ni Lacordaire n’ont eu la prétention de changer en quoi que ce soit ja doctrine catholique
eur les droite et les pouvoirs de lPautorité' .
religieuse. Qu’ils aient pu dans l’entraîne-
ment de la parole et dans la chaleur de la
disçussion dire plus d’une parole qui pouvait, rêter à mauvaise interprétation, nous ne le contestons pas—Que ceux qui
ont mieux aimé PEglise et ont travaillé,
avec plus de zèle à son service, leur en
fassent un reproche, Pour nous, formé à la tradition de Ja théologie cathotique”:
nous avons pour règle: d'interpréter leurs expressions douteuses dans le sens général de leur doctrine et à moins de raison évidente d’une autre interprétation dans le sens de la doctrine de PEglise à laquelle ils ont voulu rester attachés jusqu à la mort. ‘ =
M. Laurier n’est pas le premier qui sé réclame à tort de ces. deux grands chrétiens. Sils ont erré en quelque ‘chose, parce qu’ils étaient hommes et qu ‘ils n'a vaient pas Pexpérieuce que nous ont don:
née les événements accomplis et lee notm-
N. se . ‘ .
ON "VU
« B Tu 4 x . YA | _ ‘ L SA — 13 — æ su dl . Le a . | : ‘ . De : breux enseignements du St Siège venus]|tution de notre pays n’a jamais eu ni ms, ©‘ depuis—ils en ont été terriblement punis | lintention ni le pouvoir de Jui enlever. fe par tous les malfaiteurs politiques et
‘autres qui des ont outragés de leurs éloges et se sont réclamés d'eux comme de leurs patrons et de leurs maîtres. “Déjà du vivant dé"Moñtalémbert, l’hypocrite Cavour op.
primait l'Eglise au nom des maximes , - qu'il se vantait d’avoir empruntées à lit ° lustre orateur catholique. M. ‘Laurier se serait-il souvenu qu’au lendemain du 23 juin un journal à sa dévotion A’insultait du now de “ Cavour ” ‘du Canada ? Aurait-il à cœur de mériter une telle ‘flétrissure ? ot 4, Quoiqu'il en soit; il n’est pas moins éloi- … gné de la doctrine et des ‘sentiments de Montalembert et de Lacordairesur l’autorité et les droits de l’Église que le brigand . piémontais avec lequel nous désirons qu’il \ n’est pas d’autre ressemblance. Il ne ,. “croit pas à la liberté commié#Montalembert \ et Lacordaire y ont cru ; car il necrôit pas comme eux à la liberté de PEglise, et il ne crait pas comme eux à la liberté de l'enseignement catholique. : .
“ Les Evêques et les prêtres dans un pays comme le nôtre, sont des citoyens qui jouissent des mêmes droits. Ils ont | le droit d’avoir leurs opinions comme nous | ‘et je leur accorde volontiers ce que je ré-
è clame pour moi-même. Esssyons de nous entendre et, s’il est possible, usons de con- Fo eue De
p - ciliation” +: =
Jamais avec le èlergé catholique et la cor - ciliation.est une, chimère, be ne rien dire de plus mérité, Le clergè ie réclame
* | Sur cette bèse M. Laurier ne 8 nel
aucus privilêge de Rordre dvi et politi.
que à moins qu’il ne ui soit ‘manifestement garañti par la conktitution du pays. A ce point de vue il x les droits. que lui reconnait M. Laurier et dont il use quand
‘ illui plait. Mais il a de “plus des privilèges de l’ordre religieux qui ui sont don RS -par Jésus-Christ et que la consti-
Il a le privilège d’enreigner toute vérité, qu’elle etde mettre s’obtinera-.-à :Kment.
plaise ou ne plaire point, à la porte de PEglise qui ‘contester son enseigne- Il''a le privilège de donñér Îes sagrements à ceux qu’il enjugediyneset dé les” ‘refuser à qui il en juge indigne, fut-i] le cher de l’État et le premier citoyen de
sou pays: I} peut enfin commander à tous
ue
-ceux qui sont soumis à €a juridiction tous
les actes qu Gil \éroit nécessaires ou utiles
à la société spirituelle et retrancher de -.
l'Eglise tous ceux\qui refuseront de lui obéir. La constitution et Ja loi du pays n’ont rien à y voir.
Même depuis le 23 juin il n’est pas sûr
que l’'Hon. M. Laurier ait reçu . ces pouvoirs et-puisse les exercer de même que ni prêtres ni Evêques n’ont les pouvoirs de l’Hon. Premier Ministre dans l’ordre civil et politique. Tous les citoyens sont également des citoyens, mais tous n’ènt pas les mêmes droits et les mêmes privi\ lèges. Un juge est citoyen, mais quand \ il rend un jugement il fait ce que tous les citoyens ne peuvent paë faire, il fait acte de juge. Ainsi les Evêques sont citoyens, mais par fois il agissent comme évêques et parfois,kcomme citoyens. |
“Comme citoyens, dit M. Laurier, il peiÿent tout.ce que je puis, rien de plus, ni fien de moins. C’est possible ::mais ce n’est pas la question. Quand les Evêques donnent, une direction à leurs fidèles, ils ne la donnent pas comme citoyens, mais comme évêques ; et font un acte ecclésiastique et non pas un acte civil. S’ils invoquaient leurs privilèges de citoyens et s’ils faisaient acte civil, M. Laurier pour.
‘rait crier à lPemprètement ; mais s'ils in ‘
voquent leurs privilèges de chefs Bpiri
tuels et font acte de juridiction spirituelle . dirigeant les consciences qui se soumet-
tent volüntairement à eux;et abondonneut oo
vw
ee mm
. serait clos, et il n’y aurait plus qu ’A.lexé-
Acte du Manitoba qui est seul applicable
en conseil.
à leur sort celles qui leur refusent obéissunce, en quoi les draite civils et politi.
ques des citoyens sont-ils Jlésés, et comment la société civile ou politique at-elle le droit de le leur reprocher ?
“ Si le Jugement du Conseil Privéavait réellement déclaré que les catholiques du Manitoba avaient un droit'absolu aw réta.
blissement des écoles séparées, le débat cuter.”
Nous uous demandons 8i M, Laurier prend son auditoire au sérieux. I lui a cité, parait-il,une partie du jugement du Con<eil, Privé, la partie évidemmeut qui ne trai tait pas la question. Or voici la partiequi affirme bien nettement le droit des catholiques. :
“6. En réponse à la sixième queëtion : :
Que les Attes du Manitoba concernant Pinstruction publique, adoptés avant la session de 1890, ont conféré à la minorité un droit ou privilège relativement à l'éducation, au sens du paragraphe 2, de l’article 22 de
en lerpècé, et que Les deux Actes de 1890, dont on se plaint,ont'porté atteinte au droit ou privilège de la minorité: au point de justifier l'appel au * Gouverneur- Général
Est-il possible de dire plus clairement que les droits des catholiques à leurs écoles telles qu’elles” existaient avant 1890 sont un droit absolu?” Si M. Laurier n’a pas lu cette phrûse du jugement à son auditoire de Montréal, où est sa bonne foi et sa sincérité ? S'il Pa Ine qui eroira à l'intelligence et au sérièux de ses ‘auditeurs ? ‘
: QuekPorateur 0 robjecte point certains.
passages tirés non du jugement lui-même, mais des considérants, qui Îni: semblent moins clairs et dont il cherche uière des avocats chargés d’une cause à tirer un sehs possiblé
à la ma.
mauvaise en.sa fa-
none cmnemmmene eeretaneenne nm enines pannes à em
pas reçu d'atfeinte.” 7, Que l’on n’objecte pas que le Conseil -
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veur. Le bon sens veut : Lo Que Ton ekpliqué un passage d’un sens contestable par autre qui né prête À aucune ambiguité ;. 20 Que le texte dn jugement fasse autorité; surtout quand il est clair et préeis, plutôt que celui d’un considérant ou d’un accessoire quelconque qui prêterait à une autre interprétation.
Mais dans l'exposé ou les. considérants qui précèdent le texte du jugement, le sens est indubitahle. Qu’oa lise:
* La seule question à décider, est de
savoir si les lois de 1890 ont porté at-
teinte à un droit où privilège dont la mi.
norité catholique jouissait auparavant.
Leurs Seigneuries ne peuvent pas voir comihentil peut être répondu autrement qu'afirmativement.
Est-ce clair ? Les lois Martin- Siftôn ontelles porté atteinte à un droit des catholiques qui n'existait pas, pas ? : LV
Et plus loin: Nu ee _.
où probablemert
“ En face d'une pareille situation, à
ne semble pas ‘ possible.-de - dire que. les
droits et privilèges de la manorité catholique romaine en ce qui concerne linstraction publique donnée avant 1890 n’ont
LS
Privé déclare qu’il n’est pas nécessaire de rétablir le systèn e d'instruction publique existant au Manitoba avant 1890. Le sens est clair par la raison que l’on gpporte : ï c’est que la-majorité est autisfat
les établies depuis.—IT1 est donc manifeste que le Conseil Privé dit à lBxécritif :
vons n'avez pas à toucher aux écoles piblignes de:la majorité puisqu'elle en est atisfaité ; amendez seulèment la’ loi ou
faites-en.une nouvelle pour ‘rendre aux
catholiques leurs droits et‘privilèges. Or quels sont ces droits et privilèges des catholiques ? ceux d’avoir leurs écoles à eux, subventionnées comme les écoles pu-
bliques. LT
des éco- -
‘ compatriotes si ‘défendus par l’antorité du premier. tribunal de l’Empire !
. qui juge par son tribunal}, . s’ordouner à lui. même de se conformer à
Quelle pitié de voir un homme distingué, chef d’un gouvernement 5e donner tant de peine pour ne pas comprendre et pour embrouiller ün texte si clair qu’un
‘enfaut le pourrait comprendre sans trop
d'application ! Quelle tristesse et quelle humiliation pour nous de voir l’un des nôtres dépenser tant d’intelligence et d’énergie pour contester les droits de es clairement reconnus et
“ Mais le tribunal n'a point déclaré qu’il y eût pour le souvernement fédéral
‘une obligation légale, ou rifême morale,de
rétablir les écoles qui existaient avant 1890. ue
Pour des raisons bien simples, parce que ce”nétait nullement lattribution du tribanal ; que le tribunal, comme tous les tribunaux du monde, a répondu aux questions qui Ini ont été posées, et non'pas à celles qu’on aurait pu lui faire; enfin, parce que ceé éctartion était -manifesment inutile, étant données Jes fonctions
du pouvoir dans Ja société et le éené de la
constitution.
Faut-il que nous -expliquions ceta be politique à des hommes qui-sont chargés
: de gonvernér notre pays ?
© Depuis quand, dans les pays ‘de gouvernement responsable, les tribunaux ont-ils la mission de dire à l'exécutif ce qu’il doit faire pour gouverner sagement et justement ? ? Le plus bant tribunal de -PEmpire lu-même ne peut dicter à un ministère qui agit au non du Souverain ce qu’il
" doit faire. Il peut juger que telle loi est
légale ou ne l’est pas,quetelle mesure lèse les droits des sujets ou de la couronne où ue les lèse pas. Comme c’est ie Souverain il n’a point à
son ‘ugement. Il agit commé il juge par
one |
ni d’autre ni de Inimême, parce qu'il est souverain quand .il agit par l'exécutif comme lorsqu' il juge par le tribunal.
Ext-cé bien à M. Lanrier qu’il faut expliquer ce mécanisme du gouvernement parlementaire et ce principe de la division et de l'indépendance mutuelle des difiérents ponvoirs souverains, chacun dans la ?
sphère de ses attributions ? Hst-ce bien : »
lui qui laisse entendre à son auditoire que Les tribunaux devraient _ prendre Pinitiathve et assumer lx responsabilité qui re-.
viënt de droit à l’exécutif? N’était-il
-poibt an parlement, lorsque fut'votée la
motion Blake conseiltant à l'exécutif de preudre lPavis d’un tribunal de justice dans lés questions concernant l'éducation?
7 N'i-til pas entendu le premier-ministre dalors et le chef de l'opposition déclarer que cette motion adoptée par le Parlement laissait à l'Exécutif sor initiative, sa responsabilité et son indépendance ?
Le Conseil Privé n’a pas ordonné au gouvernement fédéral de rétablir les écolès parce qu'il né lui appartient pas de rien ordonner en fait de législation. Ila à fait tout ce qu’il pouvait faire. Ilaaf.
firmé les droits des catholiques, les a clairement déterminés, il a affirmé Pinjustice et l’iniquié des loïs r#anitobuïnes pour ce qui concerne les catholiques. 1} ne pouvait rien faire de plus. C'est à lPErécutlif de préñdre l'initiative etla responéabilité de la réparation conime le veut et Pindique la constitution \
“5. En réponse à ‘la cinquième. question : Que le Gouverneur-Général en conseil a juridiction et qué l'appel est bien fondé, mais que le mode à suivre doit’ êtredéterminé par les autorités auxquelles le-statut en a remis le soin ; que le caractère général des mesures à prendre est suffisamment indiqué \ par le 3e para
graphe de l’article 22 de PActe du Mani- :
autorité souveraine, ne recevant d’ordre l£ toba 1870. . \ |
Fi À
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Le tribunal eût-il eu à aridiction pour donner des ordres au gouvernement fédé-
ral il se fut gardé den donner parce qu’on
ne lui en demandait pas. Le gouverne.
ment, en effet, avait demañdé au Conseil Privé, nou pas. .ce. qu’il devait faire, mais ce qui lui. était permis par la jus:
- tice et la ‘constitution, —c’est'à-dire les
limites de se juridiction dans Pespèce.— Or un juge sérieux et sensé dans tous
- les pays du monde ne 8e prononce que
sur les questions : faits et’ soumis à so0
tribunal.
Enfin, pourquoi le gouverneinent ‘ : fédéral aurait. il demande au tribunal souve-
. rain ce qu’il était obligé de faire, et pour:
quoi:le tribunal fui aurait-il ordonné ‘ce
“qu'il. devait faire “légalement : et miorale. |:
ment ? Les tribunaux se mettent ils ja thais en peine de dire à ün homme: pour:
quoi il est au monde, et-nun hômme sensé a:t-il besoin de-le leur démontrer ?
Le gouverñenient doit savoir qu’il n'existe dans la société que pour la pro-
tection du droit et de la j justice. Dès Jors -
qu’un tribpnal Jui dit quels sont les droits violée, quelles lois iniques les oppriment,
"et qu’il peut amender ou annuler ces lois,
il sait'ce qu’il a à faire. Toit faire tout
. ce que Ja constitution luiférmet de plus "efficace et de plus sûr pour la réparation
entière et Ia protection parfaite de tousles droits violés. C’est Pobligatiôn morate et légale qui s’impose à tout gou\ernement
: par le seul fait qu’il est investi “du: pou-
voir publit et revêtu de l’autorité de Dieu peur la défense du droit et. de la justice.
Si un gouvernement sait ce qu’il doit être, il n’a guère besoin qu’un tribunal le lui apprenne* s’il ne le sait pas, c’est qu’il est incapable de le comprendre, parce qu’il manque totalement d'intelligence ou de sens moral : et alors tous les jugements de toutes les eutorités du monde n’y feraient men. -
L'obligation morale pour le gouverne.
m1 À ei
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ment de rétablir les :écoles. catholiques, .
elle existe avant tout ordre. du Conseil . | Privé, dès lorë que lés' satholiques-y' ont renüre, parce ‘que Je gouvernement °-.. : .
droit et que le“ gouveriement peut les leur
doit protéger l’ofdre et Ja justice en : assurant le. respect. des droits de tous ‘ses sujets. —0r, - dit le” Con-
seil Privé, les catholiques ‘ du Manitoba’ ont certainement ‘ acquis.le droit à leurs
propres écoles” Comme elles existaient avant 1890—èt Je, gouvernement. a certai-
neinent le droit de changer les lois qui les .
en ont privés et de leur rendre.—-Nous laissons à M, conclüsion que trou veraif seul je premier étudiant en | Logique.
ee VI
“ Maintenant, ajoute M. Lautier, à sic est là Popinion des catholiques de la Province
[dé Québec, ce n’est pas ce ‘que ceux dm
Manitoba ont demandé au Conseil Privé.
Si M. Lauriér avait onln de bonne foi
fairè connaître à ses auditeurs ce que léa estholiques au ‘Manitoba ont. toujours demandé, il n’avait qu’à relire la requête
présentée par eux au Gouverneur-Général
en conseil. Il aurait clairement démontré
à ses fidèles qu’ils n'ont jamais réclamé
autre chose qué la restitution de tou leurs droits tels qu ’avant 1890. Mais cela ueut pas fait son jeu. ‘Il va. chercher le plaidoyer de Pavocat des catholiques du Manitoba, devant le” Conseil Privé, et par des citations. et des coupures faites avec art, l’art de la Patrie et de PElecteur- Soleil que les honnêtes gens connaissent et commeneent à apprécier à sa juste va-
leur, il fait croire aux naïfs que la mino.
rité manitobaine s’en est remis bonuement et simplement au bon vouloir et à la sa.
gesse du gouverner: ent fédéral sans rien ,
derfander ni rien refuser. - Sans examiner les citations de M. Laurier, ce-qui vous entrainerait op ‘loins
.Laarier de tirer Ja
nous ferons deux observations qui sufñisent à expli Fquir le sens des plaidoyers de M. Ewart.. - . Devant PexécutiFd'Ottaiva avocat plai- “‘dait non devant un tribunal qui ne s’oc- . . .cupe- pas dés conséquences de sa décision , | parcequ ‘ila seulement mission de dire ce . - qui'esf juste ou ce qui .ne Vest pes, mais "... . devant des chefs politiques responéables- «au Parlement et.au' pays qui allaient peser toutes les conséquences politiques ‘dé leur décision. Devañt. un tribunal judiciaire
Fute
on demande plus pour ‘être sûr d’avoir.
. Moins : devant un, tribunal politique ilest parfois plus sage de.'demander moms
pour avoir plus. ” ‘Ihn’est pan, nécessaire …. d’être avocat et grand clere PORT le com
prendre...
‘Sans dissimuler. ni abandonner aucuns | des droits de son clients, l’avocat a' très- © habilement fait valoir leuré dispositions, pa- _‘sifiques et conciliantes auprès de leurs _'juges et dé leurét maîtres, êt concilié .la
gui était vrai du reste, quétouf, en deman- Ci -dant au gouvernement la justicex laquelle Hs avaient droit, ils étaient prêts à/ faire |tous les sactifices possibles et permis à leurs consciéncé pour ne pas i irfiter la ma. jorité: et rendre plus fa . Paction du pouvoir fédéral. Voilà#out. : Mais-si les catholiques: mänitol ns n aient point ‘- tenu absolument leurs. écoles séparées
vernèment fédéral après le premier jugement dy Conseil Privé. - - -. \
.* Quént au. plaidoyer devant le. Conseil Privél a été ce qu’il: devait être. Il était hors de saison de demänder le ‘rétablisse- . mént des. écoles séparées que- lé” tribunal
‘ ne pouvait ni accorder ni refuser. Ce pro- . cès Pailleurs n’évait d'autre but que.de
-_ consulfer.le tribunal sur la nature et l’'é-
ce tendue de la juridiction fédérale. L’impor-
‘tant était.de savoir s’il y avait droit incon-.
.tertable d’intervention du pouvoir fédéral
oo me oo
bienveillance de ceux- ci.en laissant voir, ce |°
et sicette intervention étrtt légitimée dans
la cause en “litige.
Cetté.. question récolue par laffirmative, l'Exécutif fédéral avait ron devoir tout tracé dans Ja cosstitution (art 22, acte du Manitoba) et. C’est lui, nous l'avons vu plus haut, qui devait moraleinent et légalement redresser les griefs descatholiques—et leur rendre leurs droits.
C’est pour cette fin ‘seulement: qne la cons-
titution. lui perme‘tait d'intervenir dans ”
la légisiation scolüire, comme l’a “fait remarqué le Consëil Privé
ee. IX
M. Lauriér croit en audacé, mais. non en sagèsse—Parlant de Sir Mackenzie Bowell qui eut Iui la sincérité et la loyauté d'interpréter dans son vrai et uni-
que sens le jugemeut du Conseil Privé, et
qui pour lPexécuter ordonna au Manitoba -Séparées, dl a la.
de rétatlir les écoles.
naïveté de dire : : \
le danger est éloigé.”
“# Maïs il est facile W’être brave: lorsque
+ Hélis ! on nous Pa assez démontré— personne plus éloquemment que M. ‘Laurier. Comme il était brave à St Roch au mois de mai 1896 ! Mais ce qu’il a été de- | puis," ‘Vhistoire le dira, il nous érépagne de’
Je dire.
“Nous férons remarquer ‘que Dinterptée tation de Sir Mackenzie Bowell” prouve le *
sehs que-nous avons donné comme-tout le -
monde pendant deux ans au ‘jugement du.
Conseil Privé.—Lui
et
ses collègues
avaient autant d’intérêt que M. Laurier et les siens à trouver un autre sens qui fut
reconnaître —C’est un acte de franchise et, de‘courage qui les honore et qui prouve qu’ils avaicüt le sens politique. -
Mais dit M. Laurier, ils n’ont pas osé faire exécuter Pordre donné au Manitoba.
Si c est leur faute, et que d’autres ne leur
sient pas. créé des _Obstagles * ‘insurmontg,
acceptable, Ils ont'eu la sincérité de le
‘bles, nous ne voùlous er rien-les excuser. dans LE distribation des subsides à même. Mais au moins sont- fls. moins coupables | le fonds des provinces. . La loi, pour. être
que ceux qui,non seulement ne veulent pas |'parfaite, anrait dû créer nn fonds suffi
accomplir ce ‘ devoir, imais qui en hient même l’existence et Pobligation. :
M. Laurier répond ici à la Semaine Religieuse de Montréal et combat£ [opinion du clergé. C’est uné dicton de sa part d’opposer au clergé ce qu’il regarde, comme un défaut de logique, de “cons tence ct de-courage dans” la” “politique! dt ministère Bowell. Tous ces tortss s’ils
‘existent, prouvent contre le ministère et
terprétation fausse et inexäcte aù jugement . s du Conseil Privé. :
s Lorsque M. Gréenway eut refüsé de se soumettre, sir MacKenzie Boweil, au
gant pour assurer cettg part de revenu à ‘Ja minorité catholique, si lesainis de M.
Laurier se fuéeent refuser à donner aux batholiques ce qu’ils lenr devaient en jue- Ltice et en équité Mais un amendement pouvait être prérenté en ce sens, et rien tie prouve que le gouverneïent ne Peût ‘par accepté. «” TT
mander en justice an parlement fédéral. L
‘On avait raison de dire qu’elle rendait:
justice, sinon justice aussi parfaite que.
possible, - -
“ Cétait une simple capitulation”, dit,
+ Quoi qu ’jl en soit, cette loi rendait aux Î catholiques tout ce qu’ils avaient deman-" ‘ non pas sontre le clergé : ils ne prour ént | dé, et presque tout ce qu’ils pouvaient de- lu : pas surtout que le clergé a donné une in
“lieu de ‘présenter un bill contenantge qu’il | M. Laurier. Alors, comment appellérons-
jugeait appartenir à la: minorité;—Vex. | nous un compromis qui-n’accorde aux ca, ,
emption des taxes, “une organisation dis- tholiques ni Pexemption des taxes aux
tincte et une part de l'octroi public, n°a | écoles publiques, ni leur organisation dis-
accordé que les deux premiers de ces-privilèges, et n’a pas osé donner aux catho.
liques leur part des subventions scolaires.
Voilà le bill qui a été présenté l’an dernier et qui, digait-on, rendait justice. C’é-
fiucte, ni le produit de leurs taxes et de.
leurs contributions, nileur part proportinnnelle des octrois de la législature ?
“Quelques-uns de mes arnis, ajoute M.
Laurier, ont cru devoir voter pour ce pro-
tait une simple capit-latio:.
‘| jet, de- loi, parce qu’il contenait le principe des écoles séparées, inais, s’il contenait le” principe, il ne. fournissait pas les moyèns
M. Laurier abuse :inanifestement de la permission qu ’obt les avocats ‘et que ge ‘donnent les politiciens de ne pas dire ioute de le mettre en pratique,” et Ja loi. qui pro Ja vérité, et rien, que Ja vérité. La loilclame uû principe sans ‘lui donner la Dickey-dpnt il estquestion ‘ accprdait-aux | sahetion' légale, st moins qu Pinutile.?catholiques non- “séhlement l' exemption de| Nous nious re que la loi “ne
taxes aux écoles publiques et,une organi | fournissait pas dés moyehs. suffisants de sation distincte, comnie lPadmet M. Lau- | mettre le principe en° pratique”. Nous rier, deux droits des plus importants pour avons le témoign ge dè a ‘minorité, qui Pa lés écoles catholiques, miais ‘elle assurait jugée acceptable ! nalgré ses imperfect oûY aussiäces écoles tôùt le montant _des | et efficace dans lé plus graud nombre des. taxes prélevées sur les catholiques, et |:cas, sinon absoluinent dans tous, consacrait leur droit à leur part propor-| Nousn ’aécepions pas davantage Paxiotionnelle dans tout octroi de la législature. | me dé M. Laurier. Üne loi qui'affirme uñ On a fait obsérver «que cette dernière, cluu- principe de justice et de morale sociale
se pouvait être idefficace,. le Parlement | sans dui dônner la sanction légale est loin ‘ "fédéral n ayant pas le droit d'intervenir d’être inutile à à la sociétés Les mesures squi
EE
en
ju
À . ., n ’aboutissent } pas et qui sont désastreuses
2 \ pour la société, ce sont les mesures qui ne | | i tiennent compté que-des, opportunités -du \ moment-et nes ’ocenpent nullement des \ principes de justice et de morale sociale que pour les méconnaître et les sacrifier.
\ 4 \ ’. X 4 QUO nous “refusoris à Croire que 1 9 Laurier soit “partisan des écoles dé Mais nous. ne pouvons pas . ignorer ni dissimuler * que plus d’un dans son parti ne. cachent. guère leurs sympathies pour “elles=quand ils croient pouvoir le faire sans péril. Dans _SOn- ‘intérêt ét celui dé son pérti M. Lau- , rier ferait: biën de leur conseiller lesilence,
s’il de peut réforiner leurs idées. Nous ne | P , | protesfäntes il peut avoir raison. Mais
| pouvôns pas voir non- -plus qne-lé règle & ment de M. Laurier donne aux —atholiques du Manitoba _des- Écoles aussi reli- ‘.. gieuseset- “cätholiques que celles -de Ja Ci . Province de Québec.” Le, . l?hon. Premie ne dit pas cela précisé.
LT ment, mais il eséaie de le faire croire.
: _ “Sile règlement projeté est mis en
prononcé dans les écoles du Manitoba, maison y ense gnera aussi les devoirs NC d’nà chtétien envers son Créateur aussi D que däns lex écoles de la province de Québec” : ‘
“, ‘© : Entendous. nous. Qu’estce que M. Lau. “rier appelle les” devoirs d’un chrétien, en-
vers son Créateur ?.Est-cepar, exemple Je devoir de la communion pascale 1 ? Est-ce
- celui d entendre la messe-les dimanches et les fêtes ? Estice de croire tout ce qu’il “enseigne par son Eglise ? Auxtermes du _rêglemené connus jusqu’à ce jour, tous : çes devoirs ne peuvent être enseignés aux enfants qu’une demi-heure par jour, ES après la classe et en-dehors de Est-ce là la” liberté dont l’enseignement
ii _Teligieux jouit: dans les écoles de la pro: |
à '- - For =.
ae -
-… . force, non. seulernent le nom de Dieu sera |
vince de Québec ? Qui done et dssez ignorant des faits on assez ‘peu sincère. pour le prétendre et assez naïf pour le croire ?
La religion telle que Je catholicisme. L comprend, elle, pourra, dans certaiñé cas,
être dents aux satin demi “heure [en | eos à & classe ; mais, dans l’école
“même.ét dans Ja classe proprement dite, il ne sera permis ‘ni de Penseigner ni
de l’insinuer dans Pesprit etle cœur des-- “enfants catholiques. Voilà la vérité que ne
dit pas M. Laurier, et que Je peuple «dois.
connaître pour juger son règlement: let ra vraie valeur. FT.
. Si M. Laurier entend parler des evoirs du chrétien non comme les +. et” Penseigne l'Eglise catholiqüe, mais com-
me lés enseignent communément les sectes |
cette religion qui peut lui suffire comme elle suffit à ceux qui se disent et eont ca’ tholiques par accident de. naissance, ne sufit pas aux vrais catholiques ni à leurs enfants, et nous catholiques nous : n’en voudrons jamais.
© Si M: Laurier était anssi sincère qu’il peut être habile, et sil désirait : que le
juste valeur il dirait : Dans les écoles du Manitoba on. pourra donner. une demi.
heure par jour à Penseignement catholique, ét pendant quatre heures l’enseignement protestant ou sans religion” Le peuple comprendrait mieux ce. qu’on lui demande d'approuver, 'et ilhe Papprouverait pas.
.XT .
Encore deux au trois observations et _
nous'aurons fini. ‘M..Laurier se° félicite d’avoir pris des moyens de, conciliation | pour arriver à terminer le différend, Quels
et | sont ces moyens de conciliation dont se la classe: vante à tort l’hon. Premier Ministre,
parcé qu’ils ne font pas honneur‘ à son sens moral.
peuple put apprécier Son règlement à sa
Lrut
vu
« Je me suis adreseé moimêmeà M.
| Grecnvray et à son ; gouveruement.. Jé Ini
j ai d -: Le système d'écoles que vèus avez
établi est sans doute saticfaicant à ln mn.
jorité; mais ne soyez pas seulement
juste—soyez généreux et faites des con-
Le cession à ceux qui pensent différemment - ‘de vous ete.”
Est- il possible que M, Laurier ait perdu jusqu’à ce pointle sens politique et le moral ? Pourrions-nous le. snpposer s’il ne prenait soin de S’eu glorifier à la face du pays ? . -
Quoilun Greenway traître à sa parole -donnéea violé effrontémént.le pacte fédé, ral contenu dans Ja constitution au ù
tait chargé de défendre, il a brutalement -€t Sans aucune. provocation déporuilé Ja . minorité catholique de ses droits les plus - sacrés, et convaincu, d’injustice flagrante
CS - par la justice souveraine du pays, ila re-
” fusé obstinément de réparer ses torts et ses violences, il continue son inique op pression, et l’on se vante de Ini avoir dit : Vous avez plu à la majorité, vous êtes
‘ juste! Et si vous faites quelque chose, si
. ‘peu que ce soit, eñ fait de réparation,vous
seréz plus que jurte, "Vous serez géné.
. reux | 6 -
"Et quel est l’ homme qui tient ce lan gage ? C’est le chef du gouvernement, le dépositaire du pouvoir publie, ‘lui quiaen main l° autorité pour sauvegarder tous les
| droits et réprimer toutes les injustices !
, C’est lui qui dit : En violant les droits les
‘ plus sacrés et les moins contestables, vous avez accompli toute justice : 5 la justice.
souveraine a déclaré que vous avez com.
.mis une oppressiôn et une iniquité envers que minorité ; mais moi, je vous absous.
Si voûs ne rendez aucun de ces droits que vous violez injustement, vous êtes juste ; ï, si vous semblez en rendre la moindre partie, je vous déclare plus que juste : _Yous êtes généreux !
Mais qui done aura le respeot des tri
bunaux, si le pouvoir | publie 8e moque
ainsi sans pudeur de jeurs jugements ? | ‘.e Qui donc voudra croir: à la jnstice, si :
ceux àMemés qui sont chargés delafaire. , (:
observer honorént publiquement de soñ nôm les plus monstrueuses iniquités ?
* Que M." Laürier ne se fosse pas d'il.
lusion ! Quelles. -Que soient ses intentions : dont Dieu seul est juge, son langage. estd’une profonde immoralité ét, une immense. faute - polititique-—Je ne dis pas une faute de tactique.—Il- discrédite aux yeux du peuple les tribunaux et la justice elle-même—i} discréditera aux yeux des bônnêtes gens non pas seulement les dépositaires du pouvoir, ce qui serait déjà { un malheur, mais le pouvoir lui même,en leur. persuadant que la force et la - ruse qui assurent le succès sont aû fond les .
premiêres des vertus—ou même les seules qu’il faille pratiquer pour téussir.
XI
Naturellement PHon. Premier. se' promet des merveilles de-cette” tactique. Il a Û
ainei rendu à la minorité du Manitoba une influence, -un . ascendant sur Ja ma jorité l. à ‘
La minorité ne s’est guère aperçu de l’ascendant qu’elle exerce sûr la majorité Quand elle serait ' représentée par üne
LA
‘seule voix dans un ministère hostile ef
fanatique, que ferait-elle ? Elle était bien
. , représentée dans le ministère Greenway— Fo, P
par le brave ami de M. Laurier, M. James : ; T Prendergast lorsque la législature. du Ma. | | nitoba à voté Jes fameuses Jois svolai es .
Ou plutôt il a dû sortir du ministère : ‘pour rl ne pas porter la responsabilité dé cette
iniquité qu’il avait été ‘impuissant à conjurer. LT ET D
* Au fond la situation la miiorié .
n’est nullement changée.—Si elle” peut voir a une ‘influence dans je miniétère " Greenwey, c'est tre influence: purenieñt
passive et nullement active : .c’est-à.dire |
L ' : qu jelle réuésit À, faire tolérer sa présence en cédant tout etten n’exigeant rien. Si . ”. M. Laurier.peut tromper . ceux qui sont à plusieurs cent milles de Winnipeg, il ne
frompera pas la -winorité du Manitoba— ‘Celle-ci sait très-bien que depuis qu elle a . été indignement sacrifiée et comptée pour 5 * rien dans le prétendu rèrlement de lim- . eo broglio scolaire, elle exerce moins que ‘ _jemais une influence quelconque sur une ù majorité qui eroit et profesee ouvertement que la force et le nombre sont - au-dessus
de toute justice et de toute constitution.—
| Comment en serait-il : autrement ? La N . conciliation obtient tout. d'hommes qui ‘ croient à la justice naturelle, à l'autorité . . de la constitution et à l’obligation de la - 5 , : parole donnée: Elle n’obtient rien: d’hom- , mes qui ne croient qu’à la force brutale : du nombre: et. savent qu'ils n’6nt rien.
: à redouter' de plus fort qu'eux. Le seul + Le ascendant. que put exercer la minorité, c'était la puissance du droit, la forre wo- | rale de Ja justice,’ et la ferineté du- pou S voir souverain qui pouvait lui, garantir CE ©” Je respect de l’un et de Vautre.—Aujour- ° d’hui elle n’a plus que le droit de subir en patience toutes les” humiliations . qü°il "plaira à la force brutale dé lui imposer.
.Si-cest là ce qué M. Laurier , appelle “glorieusement « Je triomphe des idées “. tdibérales, ? et ‘ je progrès national *, Dieu nous défende d’un tel ‘triomphe é
d’un tel progrès !
AH
«J ai consacré mè carrière à laréaliea- | tion d’une idée.” — Cette. idée M. Laurier ne lg définit pss. clairement, Nous le re:
. grettons sincèrenfent : : rien -n’eut mieux æ? “éclairé tout je public eur le programme . mystique de P'Hon. Premier Ministre, celui qui ne varie pas avec les opportunités dela politique, et qui nous donnerait le
_—— vrai sens de sa vie publique. Ce qu'i il en dit
que de clarté, et c’est peut-être ce qui lui a valu les applaudiseements de l'auditoire.
& J'ai pris le travail de la confédéra- ‘
tion où je l’ai trouvé lors sque je suis entré
dans la vie politique et j'ai résoln delui.
consacrer ma vie et rien ne me fera dévier de ina ligne de conduite e&t abandonner la
tâche de sauvegarder à tout prix notre
liberté civile.”
: Esvee à lidée de sa: carrière qne M.”
Laurier a consacré sa vie, ou au. travail
{de la confédération ? Qu le travail de le
confédération est-il l’idée à laquelle M.
Laurier a consacré sa carrière et sa vie ?
Cë n’est pas clair. : e
Ce qui est moins clair encore, c’est que M. laurier se soit donné la tâche de défendre à tout prix notre liberté civile, Cela indiquerait en effet que notre liberté civile est grandement menacée. Or nous ne voyons pas depuis la confédération où éont les terribles ennemis qui en veulent à notre liberté civile, si ce n’est peut-être le groupe de fanatiques qui voudrait anéantir tout ce qui est catholique et français, Jes MeCarthy, les Wallace, les Martin, les “Sifton et les Greenway, contre lesquels M.
Laurier n’a point levé la lance depuis longtemps. La liberfé civile des catholiques ne eoùrt point d'autre danger sé-
rieux que celui-là ; et ce n’est pas M. Lau+
rier qui la conjnre par sa politique de capitulation sans combat.
S'agit-il de la liberté civile des protes.
tants et des anglais :-personne ne, la menacée jusqu’ici, ni ne la menace à l'heure présente, et il n’y aurait qu’un Don Qui-
chotte politique. qui put vouer 88 vie â le
défendre. . 5:
Nous ne poutons pas du tont voir. comment M. Lannidr
liberté civile di contré qui il la sauve. Nous ne compfenans pas davantage le tonnerre d’applaudissements - qui äccuëitle
ici nous semble mänquer de sens autaht| cette déclaration sibyllique, à moiné que
est le sauveur de notre .
per une secrète entente de l’auditoire et de l’orateur, il n’ait intention de lui donner un sens perfide, calomnieux, manifestement impie et digne des libéraux sec taires de la pire école de libéralisme. M Laurier aurait-il voulu sous cette forme de pathos qui se prête si facilement à tous les non-sens et à toutes les erreurs insi-
nuer perfidement et lâchenrent que la li-
berté civile est menacée par Ja libre ac.
tion de PEglise catholique, sur la cons- “cience de ses enfants dans la vie publiqué comme dans la vie privée, et qu’il a voué 8a vie et a carrière à combattre et à dé- “traire cette action de l'Eglise sur les cons ciences, au'nom et dans les i intérêts de Ja 1 ibeñté civile telle qu'il la comprend ?
C’est sûrement la doctrine et le but avoué de grand nombre de publicistes de son parti. Si c’est là ce qu’il a voulu dire,qu’il le dise franchement, dans un lanyagé pré cis-qui ne prête à aucune équivoque, C’est le temps pour M.Laurier ‘être en pas seulement “brave loin du danger”.
Nous, catholiques indépendants de tous
“ partis politiques,qui prétendons les domi-
ner tous et n’être asservis par aucun, les hypocrisies mielleuses ne nous trompent pas, et les haines qu'a ‘ont pas le courage de s'affirmer nettément ne provoquent que
notre mépris. Nous aimons mieux la brutale agression d’un ennemi franc ct sincère que les cajoléries hypocriteé d’un traître qui embrasse sa victne pour l’é- “touffer plus sûrement. Nous: voulons sa- Lvoir quiest pour nous et qui est contre nous ; le nombre et le rang nous importent peu. ‘
Si-M. Laurier, comme ub grand nombre _de ses amis, prétend que l’Egliee catholique opprime la liberté civile en éclairant et dirigeant les consciences de ses fidèles dans Paccomplissement de Jeurs devoirs
". de vie civile, &ila lintention bien arrêtée
"comme eux de combattre et d’anéantir cette action spirituelle de l'Eglise, et de lui
ment effrayée.Elle n’a besoin poür vaincre
trez toujours que ‘les catholiques. de ce:
ot | . + D & : .
faire Ja gnerre au nom de ce‘qu’il appelle.
la liberté civile, qu'it ait le courage d’avouer clairement ses opinions et ses intentions. Nous verrons combien voudront,
rester catholiques parmi les catholiques. : ;
qui l’ont suivi jusqu'ici. Mais, quel qu’en goit le némbre; l'Eglise n’en gera nulle .
ni de Ja force pi du nombre. Elle est sûre 4 d'avance de son triomphe, -noù point sur.
Ja liberté civile qu’elle a toujours défen due et défendra toujours, malgré. M. Lau. .
rier et 8es amis, mais sur les, politiciens à _ courte vue qui veulenc opprimer lacons. : . cience au nomde ladiberté. - .
Tous les puissants de ce monde qui ont voulu en faire l’expérience l'ont. appris à leur dépens.—Que M. Laurier choisisee Does ee sil le veut celui auquel il veut reséembier: La liste est longue—et glorieuse depuis Bisniark ‘et Napoléon jusqu’à
Julien lApostat. L Fc XIV h {.
Fes
Nous ne-pelevons pas | tout. Encore une ‘ observation! êt. nous’ aÿrons fini avec le *” * grand discours. 1 "|" ee, Le
“ Montrez au monde qu#/ Je catholicie. Le me est compatible avec l'exercice de: la liberté dans 8a plus vaste acception. Mon.
pays savent rendre/à Dieu ce quiest à.
Dieu et à César ce qui est à César.” | , Nous dirons à M. Leur: er'que, VEglise . «+.
catholique n’a pas attendu Je parti. libéral. dont il est le chef, pour montrerau monde : : 2
que le catholicisme ést compatible avec l'exercice légitime dela liberté, dans sa seule véritable acception. C’est Elle et.
Elle seule qui a mis au monde la liberté civile et politique, et c’est Elle qui la dé « fendra quand tous les libéraux du monde l’auront abandonnée et. trahie. comme à “ Winnipeg et à Ottawa; © est Elle et Elle seule qui Ja ressuscitera, quand les démagogues et les majorités despotiques. et op... rt pressives auront fini de l’assassiner, |
Mais les jeunes amis de M. Laurier ne \ montreront jamais au monde que Je catholicisme véritable est compatible avec Pexercice sans limite de la liberté de tout dire et de tout faire.. L'exercice de le He berté dans sa plus vaste - acception, Ë est l'affirmation et la conséquence. pratique ‘de © la souveraineté absolue de la volonté bumaine, qui est une impiété absolue et une “sottige"absolne, ‘+ Fos “Noùë n’accusons pas le chef libéral d’a- "voir vonlu dire cette énormité... Mais c’est * pourtant le sene naturel qu'on. doit donner à ses expressions, si on les prend \ leur . valeur réelle. C’est une de ces phrases si _ fréquentes dans l’éloquence verbeuse- dé © M. Laurier, où la soñorité des mots rem place habituellement la justesse et la pfo- . fondeur des pensées. 7 S'il en est ainsi, si lexercice de à lberté dans ea plus vaste acception n’est . autre chose que le droit de tout dire et de tout faire, et ia pratique du dogme de la souveraineté absolue de la raison'et de la
° volonté humaine, il.sera toujonrs en op
“position formelle avec le catholicisme-qui . professe comme premier principe la'souveraineté absolue de Dieu et la dépen- ‘dance totale de Es raisan et de la volonté
- hurnaine de la souveraine volonté de Dieu:
däns toutes ses pensées et toutes ses ac-
tions. . Le" S'ils sont catholiques, les. jeunes" tibé raux croiront que la liberté humaine est “essentiellement limitée et réstreinte par toutes les lois et tous les droits qui sont, à un titre ou à un autre, l’expression de la volonté de Dieu. Ils professeront que la liberté qui méconnaît un seul droit ga- - ranti parla loi divine, naturelle ou positive onu même les lois fondamentales de -la société civile ne mérite plus de s “éppeler liberté—et doit 8 appeler sui-
‘’ vant le cas libertinage} iniquité ou- im-
“piété. Ils comprendront que cette pré-
teñdue liberté si vaste qu’elle nia pasi ce dui est à Dieu et à César
d'autre Jimite que son impuirsance phy sique est inconciliable non seulement avec le catholicisme, mais avec, honnêteté naturelle et le bon sens. Si donc ils-tentent de montrer au monde que le £catholicisme est conciliabieavec une telle liberté, iis Jui montreront qu’ils ont perdu avec la notion catholique de leurs droits et de leurs devoirs la’ potion ‘même de toute mirale et fe bon sens quien est après Dieu et éon Eglise le premier maître,
"Les j jeuñes libéraux u’auront pas davastage l'honneur d'apprendre au monde.
où à leur pays que les catholiques savent rendre à Dieu ce qui est à Dieu et à Céear ce qui est à César.—Il y a dix-huit cents ane que les catholiques . Tapprennent au monde parleur vie, par leurs paroles - et par leur mort’ généreusement offerte pour l'honneur de Dieu et le service e légitime de
_—_ César. : | -
Il y a bientôt trois cents ans que les ca-' tholiques de ce pays ne cessent de rendré glorieusement :
aussi fidèlement et aussi qu’en aucun pays du. monde à Dieu. ce Lqui est à Dieu et à Cesar ce qui eët à César.—Ce n’est pas du parti libéral qu’ils ont appris leurs véritables devoirs envers Dieu et-envers César: c’est de la sainte Eglise catholique par le fidèle en-
sgigièment et la sage direction de ses Evé-
ques et de ses prêtres.
"S’il e’est trouvé dans-notre pays comme
aiileurs des catholiques qui n'ont vas ‘au
rendre à Dien ce qui appärtient & Dieu ei
à César Cequi appartient à Céear—ça “n’a päs été en général, eroyons-nous, dans les ranga.du clergé catholique:ni de ceux gui ont fidèlement suivi monts et sa'direction, mais dans les rangs
de ceux quise sont affranchis de çette salutaire direction et qui presque Étous
depuis soixante ans ont prétendu appar tenir à ce qu’ils ont appelé le parti libéral.
omment le parti‘ libéral rendà Dieu ce qui est à
-8es engeigne-
Cr
Lu
César, il a commencé à. l'appréndre au pays en 1837-1838 à St Denis et St- Eustache ;ila complété sôn enseignement à Winnipeg en 1890 et à Ottawa en
1896 et 1897, .
Nous ne trouvons pas que cés sétats de services soient plus glorienx que ceux de l'Eglise catholique et des fidèles qui sui vent sa direction,
"Dans le petit discours anglais. qui a suivi Je grand discours française, M. Lau.
rier a été ‘moins malheureux—Nous en noterons seulement deux imaximes qui auraient besoin d'explication.
Dans la communauté où nous vivons, il n°y a aucun homme dont les droits sont absolue.”
“ Les droits d’un homme sont limités novu-seulement par les--droits’ des autres hommes, mais par les sentiments des autres hommes.” ‘ ‘
Les lecteurs non prévenur de passion politique qui auront euivi cet examen du grand discours de M. Laurier an banquet de Montréal le 30 décembre 1896 reste.
roht convaincu conne noue qu fil-est-sur-
tont pauvre en principes “clairs et vrais et en arguments sérieux. Leg. phrases qui
_pe savent pas au jnste ce qu’elles disent y sont en trop grand .nombre ;_ l’exposition w OP à se
mn
DA
des faits y manque en général de sincérité et de loyauté, et la plupart des arguments ne supportent pas.un examen ‘sérieux
parce qu’ils s'appuient le plus souvent où sur des faits et des documents incomplète.
ment exposés ou arbitrairement interprétés, sinon complètement dénaturés. C’est le plaidoyer d’un'avocat habile et insinuant qui. n'oublie aucun non de préjuger nn jury en d’une mauvaise cause: ce n’est point le ‘discours d’un, homme ‘d'Etat qui impose, la confiance par la ‘fernie Pélévation de ses ‘principes, par la logi-
faveur
que de ses ‘déductions, par Îa nettetéret la
précision de. son léngage ; il peut passion ver et séduire nn jury : il ne saurait convaincre un juge. Tel qu’il est il ne justi fie ni la haute réputation d’éloquence de M. Laurier, ni Sa fortune politique, ni même l’enthousiasme de l’auditoire.
IFest vrai que nous ne voyons plus le geste et que nous:n’entendons plus la voix de l’orateur qui avec la passion politique
suffisent à expliquer les applaudistements.
Nous n’avons entendu qu’une seule fois M. Laurier, et ce jour là l’a atmosphère ne Jui semblait par favorable ; nous ne pouvons nine voulons juger ‘son éiloquence.
Mais si la perfection de son geste et lainiu. . sique de sa voix font souvent cômme dans
le cas présent illusion sur la ‘pauvreté de ses idées et la faiblesse de son argumentation, dans Vintérêt de sa gloire, il ferait mieux. de ne pas se laisser i imprimer.
__moyen juste ou.
Î " * s LU n ed
:-,. Nous avons lu le texte authentique et : ‘corrigé du discours de M. Laurier publié f dans le Cultivateur du 9 janvier.—La ‘phrase seule y gagne quelque peu, la pen- ° |. sée he vaut guère sauf sur un point où elle’ semble modifiée—dans -le sens du -vague et de Vincertain. Dans la’péroraison, À M Laurier, an lieu de dire‘comme dans la ”. Presse que “ le catholicisme, -est compa- ‘ tibleavec la liberté.dans 53 plus vaste . acception,” dit: “ daps ga plus haute peception”—La pensée est moins claire :
‘est-elle plusjuste? Ponren jüger sûrement il faudrait savoir ce que M. Laurier “appellela .plus® haute ‘acception de ‘la liberté. Rien ne l'indique ni de près ni de =: Join: Poùr être sûr de ne faire aucune injustice nous ne risquerons äucune intér- 1. prétätion. l:a pensée de M;, Laurier. étani HER :si peu claire qu’elle n’est nullement . sai- Ê sissab'e, lui seul 4 le privilège de la pou k ‘voir expliquer et’ ‘de lui donner un sens Fo: aécéptable. Pour nous, nous n'avons ma- ©‘ nifesterent.conime tous les: lecteurs que le privilège etle droit de n’y rien com prendre.
rité du Manitoba, si ellesne sont pas É suffisantes ontau moins mis fin à une Ce longue .agitation.—“Et ne vaut-il pas mieux. que. celte question . soit réglée plutôt que de Ja laisser, si longtemps ‘en suspens ?” sn ES
Non, assurément, car un règlement dé-.
sastreux d’une difficulté n’est jamais préférable à Ja lutte pour “obtenir ! un règlement équitable. La paix vaut mieux que Ja guerre, quand elle est avantageuse -! : où au moins honorable; elle vaut ‘infini. see ment moins quand elle consacre, par une ‘ capitulation déshonorante, la déchéance . ‘.
de tous les droits Mieux vaut pour les : | | ‘catholiques une hitte dontils peuventes. Te pérer quelques avantages, qu’une paixqui . un 1% ne leur donne rien efne eur permet de uit rien espérer. |
Du reste, si M. Laurier croit avoir mis fn à l'agitation sur la question scolaire par la cession qu’il n faite, sans aucun droit et sana aucun pouvoir, de tons les | privilèges de Ja minorité manitobaine, il a | . prouvé une fois de plus qu’il manque to- | talement de sens. politique. L’agitation, .
pour être plus calme, .n’est ‘ni moins s6- 7 rieuse ni moins profonde qu’aux premiers La, jours. Le compromis ne l’a pas calmée, D tant s’en-faut ; mais, au lieu, d’émouvoir. — surtout les passions ; politiques, elle remue __— TRS profondément les consciences — ll | ment les consciences Gtholiques qu’ ’éclaiera toujours Ja lumière de PEglise; mais toutes les consciences vraiment honnêtes .
et chrétiennes pour lesquelles le droit et la justice sont au-dessus des . lois ‘humaines et de la volonté du noinbre, Grâce à :
Dieu, nous re sommes pas seuls à croire at qu'il n’y 8 de paix et, d’ordre possibles .
dans une société politique que. par le res-
Du discours de Québec ous dirons peu ‘ ‘de chosr.—Ïl est eurtont. remärquable comme fon ainé par le galimatias oratoire e et politique que digsimule assez imparfai- ‘tement Fabsence de pensées justes et
N élevées et de raigonnements sérieux.— Donnons-en rapidement la preuv D'abord il n'apporte pas un seul argiiment nou veñu—<C ‘est ‘ dire suffisamment qu'aucun de ceux -qu il apporte ne sou- _tientun examen sérieux ; nous V'avons
‘ amplement démontré. .
M. Laurier prétend que. ‘les concessions qu’il veut imposer malgré elle à la minc-
4 ‘ : Vo
Tu * pect et. la sauvegarde de tous les droits, del ‘la conscience. Si: M. Laurier le sait et le comprend, son langage n’est digne ni d’un
‘homme d'Etat ni imême d’un honnête homme ; s’il ne le sait pas et ne le comprend pas, il est pris de cet aveuglement
a | dont Dieu ‘punit souvent les crimes politi-
| ‘ques, et qui prépare la chutei ignominieuse
et prochaine des pouvoirs en, apparence
F les plus.sûrs d’eux mêmes et ‘lés mieux
7 | affermis. 7. 7 \
h ù à . ù 2 2 CE
M. Laurier revient sur la maxime des
« droits absolus qui nous a intrigués ‘déjà
L ou, dans le discours anglais de Montréal. T] y
‘ a plus de mots et de plifases, hélas! pas
plus de lumière dans celui de Québec
Qu’on en juge.
M. Laurier veut répondre aux conservateurè qui disent de son compromis : “ Ce n’est pas suffisant, la minorité a des droits
” à-la restauration de ses écoles.” Voici sa
réponse: *
cu us Daïs. notre système de gouverne
‘ ‘ | ‘ ment. personne n°2 de droit absolue. Les
droite. de tous sont limités par lee droits
de tous. N:n-seulement les droits de tous
. 80nt Hrités par les droits de tous, mai: jis
3 devaient lêtre. Car ce n’est passeulement
: ” de Ja justice qu’il faut dans lee relations
| des uns avec les autres, maig C’est égale- Lao ment de la générosité.”
um Voilà ce. que nous appelons du galima-
| | .tias'oratoire et politique. C’est la perfec
te tion du genre.” Comprenne qui pourra
. : comment ces niessieurs prouvent aux Con- | os servateurs que la minorité manitobaine * n’a pas de droits à la restauration dé ses -écoles ! Cela rappelle le médecin de Mo- M, r + Hêre qui n’était ni moins profond, nimoins po . sengé, ‘
Doi cet Et voilà pourquoi votre fille est muette, : ‘ L . Une autre preuve aussi sérieuse que | celle-là èt qui, prouve indubitablement os aux auditeurs de M. Laurier que les catho."
\liques de Manitobx n° ont pas des droits ab.
solus à Ja restauration de leurs écoles Bé-
parées, c’est que le gouvernerhent conser-
vateur n’a pas. désavoué . les loïs Martin.
Sifton. io FT
La preuve de M. Laurier ne. prouvé ‘que la naïveté de son auditoire et combien il est facile d’abuser de sa crédulité. S'il n°y avait eu aucun autre moyen possible de restaurer les écoles ‘séparées le désaven eut été nécessaire. S'il y avait un autre
‘| moyen que. le déeaveu, Pargument de M.
Lautier ne porte pas.
Tout le monde sait qu’à part Je désaveu il y avait d’autres moyens de restaurer leg écoles séparées et qu’on les a tentés les uns après fes autres. . NN
Tout le monde eait également pourquoi Pon n’a pas désavoué les lois scolaires.
M. Laurier peut-il s’en faire un argument pour ignorer et” contester * és droits des catholiques ?, - - .
Il est vraiment pénible et bumiliant de vor un chef de gouvernement recourir à de tels procédés pour illusionner le peuple et fausser son jugement et sa conscience. .
M. Laurier. fait Péloge de son prorèglement.—C'était dans For. |
jer de dre. IF ya longtemps que l’ona fait ressortir tout ce qu’il y a d’illusoire et ‘de dérisoire dans les prétendues ‘concessions de M. Greenway—M. Laurier ne répond
pus à une seule des critiques qui ontété.
faites. C’est qu’il les ignore ou qu il se sent impuiseant à y répondre.
I] n’est pas vrai que M. Greenwaÿ ait promis l'enseignement religieux, nous Pavons vu ; il n’est pas vrai qu'il ait pro-
mis Penseignement du frençais ; nous | Pavons fait voir précédémn ent.
Dans tôute école où il y aura vingt cinq enfants catholiques romains, il y aura un instituteur catholique romain “ pour leur enseigner, dit M. Laurier, non-seulement la religion, mais Parithmétique, Phistoire, la géographie et les sciences.”
* # Que d’ambiguités, d’équivoqnes et de
:. 1 mensonges duus ces quelques mots !
Éts écples où ily.aura vingtcing en- | fants catholiques peuvent êfre assez rares.—Que d'écoles dans la province de
- Québec où il n’y a pas vingt-cinq enfants
ET
fréquentant habituellement l’école —Et sil wyenaque vingt quatre, ces vingtquatre sont, dépouillés de tous leurs droitel Puié, quelle espèce de “eatholique : sera leur instituteur ? Qui se portera garant de sa foi et de sa doctrine ? Le gouvernement protestant qui le nomme seul, et sur le seul certificat d’examinateurs protestints ?
. Quine sait que certains catholiques peu- ‘vent être des-instituteurs non Inoins suspects-que des s prote-tänts et des impies de profession, et que. Papprotation de PE glise n’étant pas réquise pour les instituteurs catholiques nommés par le gouvernement, rien ne ‘protégera les enfants ca-
“tholiques contre le danger de _se.voir. don.
- ner de tels maîtres ?
Mais ces instituteurs catholiques de nom ou de fait, fussent-ils dévoués à léur - religion et à toutes ses, doctrines, ils ne ‘pourront: enséigner dans leurs écoles ni - cette religion ni ser doctrines ; car. ils de: vront se conforiner au prégrämme et aux … règlements imposés aux "écéleg. publi- "ques?Sauf peut-être pour la- defai-hèure concédée après la classe à lénseignement . de la religion. Ils devront 5e servi des livres adontés pour les écoles' -publiques
"et jugés propres pour l’enseignement dans des écoles protestantes ou sans religion— impropres par conséquent à l'enseigne.
ment tel que.le. veut et Pexige © :Pglise catholique.
‘ Celui qui écrit ces lignes connaît des instituteurs catholiques dans des écoles publiques d'Onfario et des. Etats-Unis— -lesquels ne diffèrent.en rien des instituteurs protestants dans leur enseignement,
Si le règlement déterminait que Pinetituteur catholique dans le cas prévu de:
Fo 27 —,
vrait être ‘approuvé de l'autorité religieusé catholique non moins que du département de léducation, que les livres employés dans 8a classe devraient être approuvés de PEglise comme de l’antorité civile, et qu’il Jui, serait libre de vivifier tout son enseignement par lesprit religieux, nous pourrions y voir.une concession vraiment importante au moins pour les centrer où la population française est plus nombreuse Mais la concession faite dans les termes du règlement est purement illusoire, et v’assüre en rien preisnement religieux et catholique. À '
“Nous ayons obteriu que dans toutes les écoles où il y a dix enfants cathqliques, le prêtre à trois heures et demie, aura le droit d’entrer pour Penséignement religieux, ou s’il ne peut pas y aller lui-
même, d'y envoyer qu il voudra pour 8e.
faire représenter.” - - Nous admirons qu’un homme iatelli-
‘gent comme M. Laurier ait pu présenter
une pareille.clause à Fapprobation dan auditoire sensé.
Ce ‘droit donné au prêtre catholique ne peut tromper que des hommes inczpôbles de réfléchir. Cette demi-beure concédée à Penseignement de la religiou, elle” devra être” consacrée avant tout à apprendre aux enfants catho liques la lettre >, Au F'entéchisme, ? Voilà donc deux dffveriemente qui sais
consulter l’Eglide donnent au curé Ja mis- -
sion d’apprendre la lettre du-catéchisme aux enfants et lPétablissent ainsi instituteur dans les écoles de sa paroisse, qu’il le veuille ou non! Maisce n est pas là la fonction du curé, c’est celle de Piastituteur ou des parents.” Non-seulement- le curé:n’est pas tenu de remplir de telles ‘fonctions, pour lesquelles les parents paient . Jes écoles et les instituteurs 8, mais il serait souvent dans Pimpossibilité de s’en acquitter. Ïlse doit à bien d’autres devoirs incompetibles avec les- fonctions très-ho-
|: mêqué de la crédule naïveté du bon peu.
* à quelles conditions T3
jours dans les écoles 7_ -
‘tion des enfants de la paroisee ? Les pa-
. duira gette demi-heure _d’énseignement de
nue ? Ne sera-ce pas-expoge
inspirer le désir et l’amour ?
“M, Laurier pouvait-il être: sériéux en se
norables dailleuts de maître-d’école et pour lesquels il nel peut se faire remplacer.
Mais, dit-on il peut se faire remplacèr par.qui É voudra.“ ÆEt qui trouvera-til ?et
.Ces catéchistes bont- ils donc si faciles à trouver, dans une “population comme celle de Manitoba ? Même dans la provincede Québec un curé tronuverait-il facilement en dehors des instituieurs et institutrices des persoñnes qualitiéès pour faire aux enfants, une demi-heure.de catéchisme tous Jes
Cès personnes, pût-on les ‘trouver, qui!
les paieraït ? Le curé ? De quel droit l’obligerait-on de faire les frais de léduca-
rents ? mais ne sont-ils pas déjà surchargés de taxes et ne paient-ils paS largement déjà ceux qui se chargent de faire à leur place et en leur nom Yéducation de leurs” enfants?
. Le gouvernement Greenway atil pro mis à M, Laurier de; faire voter’ les fonds’ nécessaires pour payer des catéchistes dans- toutes les écoles oùily aura dix enfants catholiques ?
Ce n’est pas tout. Eût- on trouvé ces ca-.
téchistes.en nombre suffisant et les fonds nécessaires pour les rétribuer, .que pro
l# religion qui viendra s après quâtre heures d’enseignement ‘indifférent sinon héstile aux vérités religienses, juste au mohent où lesprit'des enfants devient, moitig- ca pable d’une attention: sérieuse ét: soute.
les enfants au dégoût et à l’indiffépeñice pour l’enseignement de la religion, aû lieu de leur en
Nous le demandons. à tout lecteursensé, .
glorifiant de telles concessions obtenues de M. Greenway ? Ne s'est-il pas justenrent
pie: de Québec ?
Se
Comment prendre au sérieux ja’ pro: * messe de M. Greentay de donner aux és” tholiques une. réprésentation dans le bareau de l'éducation et! un inepecteur catho.
lique?' ° «:
Les promesses de M. Ertenvaÿ,” tout le ,
monde sait ce qu elles valent. Supposons que, cette fois, elles soient sincères, en quoi cette représentation changera t-elle la position des catholiques ? Ce n’est pas une représentation quelconqne, maisune représentation efficace qu il faudrait leur aseurer, + .
Or, lefficacité d’une:
vient du caractère et du nombr. des re préséntants. Si M. Greenw ay donne aux catholiques un représentant sur dixou un
me , . ê sÛ eix dans-un bureau d'éducation, , que
représentation"
pobrra ce représentant;si intelligént qu’on lé suppose ? Qu’a pu faire M.James Pren-
dergast, représentant des catholiques dans
le ministère Greenway, pour. sauver les
intérêts des siens, en 1890: ? Qu importe que la minorité ait voix délibérante surle .
choix des livres, si dans cette délibération ellene peut jamais avoir qu’une. voix
‘contrée Six, contre dix ou <çontre vingt ?
Qu'est-ce qu'un droit qui ne garantit rien et qui ne permet à Ja minorité que consiater officiellement son impuissante ?
Au fond, cette concession apparente est
.une .perfdie. Si la minorité acceptait cette
représentation-illusoire et , juefficace, ellé coopérerait ‘à toutes les “injustices et les iniquités légales que pourrait entreprendre contre elle le buïeau d'éducation | où la majorité est toute- -puiseante! Elle ne pour. rait plus réclamer contre des mesures que 8e8 répréeentants seraient dans tous les cas infpuissants à empêcher.
Ce n’est rien que des représentants ca. tholiques soient dans un bureau: d’éducation : il fant qu’ils y soient assez puissants | par le caractère” et par le nombre pour protéger efficacement les intérêts de leurs
En
coreligionnaires, ce qu ‘ils ne peuvent être |
dans un bureau mixte où ils ne formeront qu’une infime minorité. ‘
n 4 LEE]
M. Greenway a promis plus encore.“Du .moment que la’ minorité ne sera pas satis- “faite, il amendera la doi de” manière à faire disparaître toutes les piaintes qu’rl pourra
y avoir.”
Quelle bypocrisie 1 Si M. Greenway est
"réellement disposé à écouter favorable.
menttontes les plaintes de Ja minorité, pourquoi ne Jui aurait-il pas demandé de suite ce qui'lui semble 2 écessaire ? Pour.
quoi leur a-t-on refusé d'ouvrir la bouche
- dans une délibération où elle était ja pre- ‘inière intérescée ? Pourquoi at-on eu le
soin de prendre Vavis de ses pirés enue- ‘mis; et refusé d’entendre le sien ?—Per sonne=-n? ignore ce que demandent les catholiques du Manitoba, Si M. Greenway “est décidé à faire disparaître toutes Jes “plaintes qu'il y aura plus tard, qu’il fasée
* Misparaître d’abord toutés celles que ] le
- coles dont elle ne,vent pas.” :
Nous ne connaissons aucun parti poli-
rons à'6a gincérité. ..
pays entend depuis six ans, ‘et nous eroi- ! :
M: Laurier fait dire à ses adversaires ce .qu ls n’ont jamais dit ou pensé, “Ce qu'il nous faut, c’est'que la majorité soit humiliée dans la' province du Mänitoba, c’est |
quéle parlement fédéral furce cette ma-
jorité à 8e soumettre à un système d’é-
tique qui désire et demande’ P’humiliation
de, la majorité manitobaine où qui veuille
jui i imposer un'systéme d'écoles dont elle ne vent pas. Nous, catholiques, ,nous le
désirons et le demandons moins que per.
sonne. Nous désirons et demandons que cette majorité rende à nos- -compatriotes et concitoyens-lés droits et privilèges qu’elle leur a injustemént- ravis, et que, si elle ne les leur. rend pas, °le. gouvernement fédé.
ral les leur rende; comme: c’est sou droit tet 8on n devoir. Nous désirons . et deman-
dons,non pas que la midjérité soit dépouillée du système d’écoles qu'elle préfère -
pour ellé-même, mais ‘qu'elle ne-puisre |.
Ï pas” imposer ty ranniquement à la minorité | un système d'écoles qu’elle ne peut: ni ne: | yeut accepter. 7 : :
I! n’est guère honnête ni loyal de pré senter soûs un faux jour les opinions de .
ses'adversaires pour en avoir raison. Cette .”
habiletés “appelle d'ordinaire une iniquité, et celui qui &’er-rénd volontairement cou:
pable perd le crédit de sa parole auprès ‘
des citoyens honnêtes et sensés, 17 4
Nous ravonx bien que ce proéédé est habituel, et ‘ae les journalistes et les politiciens le’ pratiquent sans ‘pudeur. Cela” n’empêch point qu il soit d’une parfaite :
malhonnepeté- “et une’ leçon. d’immoralité Dour le penple.Qne les goujats de la >resse et de la politique én usent fréquemment, c’est trop: naturel pour qu'on s’en étonne;.
il n'y a guère ÿte ler âmes d’une certaine élévation auxquelles les passions politiques ne font point perdre le sens moral ; mais qu’on le retrouve si facilement pratiqué par un homme que son intelligence et sa position devraient mettre fort audessus de telles vulgarités et que ni lui .m1,668 auditeurs n’en .soient humiliés et confus, c’est la preuve ianifeste qne notre société perd toute cstime -de l’honné.
teté et de la droiture, ou qu ’elle croit qu’il
[ny & plûs de morale possible en politique. |
Les citoyens honnêtes et’ réfléchis, ceux surtout qui ; sont chrétiens et qui savent que ia justice et la loy auté sont :les pre.
mières vertus sobiales, ne pourront manquer d’en rougir comme nons et d’en être effrayés, . :
.Nous passons sur ia discussion avec la “ Minerve ”.—M! Royala dû dire son ‘mot, de réponse. S’il reséemble à l'âne de” Balaam qui a prophétisé, il mérite encore.
“certaine considération. Nous voyons bien :
ae mb 2 an um dam
ue ,
| je
ie, { .
el!
À Lu A { [1 .
Ï HR j "1 { À, Ï î.
es ne
. diriger.
des ânes dans la politique et: nous ‘ne savons pas qu'aucun autre ait prophétisé.
Tl'nôus est avis qu’un chef de gouverne.
© ment-shonorerait Jui même et respecte-
rait davantage ses auditeurs en né recourant point à de. pareils, procédés de dis.
cussion. at nn
La comparaison qrie fait M, Lanrier entre.sa situation politique et celle de Sir Hippolyte Lafontaine après lacte d'Union ne trahit ni legprit de prophétie, ni Imême,-—cé qui devrait être moins rare daus un chef politique—lesprit de dis-
* cernement. — II n’y a absolument aucune
parité dans les deux cas, et vouloir arguer de l’un à l’autre c’est preuve” d’ignorañce de l’histoire ou des lois élémentaires dt
raisonnement. ‘ . k | ++. on - D: faudrait un volume your relever toutes les Lalivernes prétentienses qui'én combrent lesirois derniers paragraphes du discours.—Nous les siena.ons 4’ ceux qui raffolent du pathos et du'walimatias oratoire.—L’hons: Premier ministre y est.
passé maître et ces passages sont des 1n0 dèles du genre. ‘à mous
M. Laurier parlé#de Espagne et du
:Bas-Rmpiré, des Gigts:et de ‘ Mahomet à
. propés dei. Province’ de Québée où :l prétend qu’il y a des controverses sur des |
7 mots.—Décidement-la- science historique
du Premier ministre eët à Ja hauteur de £a philosophie et de sa théologie. Où out.
les Grecs ? où est lé Bas-Empire ? où est |
Mabomet ?—Dans la inémoire de M.
Laurier, C’est une grande faculté que la mémoire et bien précieuse, maik qui’ jone
‘de mauvais tours anx orateurs quand elle
n’écoute pas.suilisanment celui qui doit être toujours à côté Yelle pour la UE
‘1 n’y & point à Pheure qu’il est dans la province de Québec de leoniroverse sur les mots: 11 y en à seulehent sur les- principes de morale et sur les intérêts reli gieux et nationaux’ qui: importent davantage à Ja paix et à la prospérité d’une na-
. tion. Si-M. Laurier ne croit qu'aux mots
et ne s’occupe que des mots, nous catho-
‘liques nous croyons à autre chose et noùs
nous occupons d'autre chose. S'il ya parmi nous des Grecs qni-tout entiers aux
.Vains mots et aux phrases creuses d’une
rhétorique sans conscience et.sans convic- TT [ 7 nn
: .. eo" , A \ oc TR,
J miers intérêts de la société: M .
+.“ Je veux: que le- Canadiens-français
t'on ne s’occupént nide ni de morale sociale, U:%é sont pas dans nos rangs. Quänd noïûs parlons, uous catholiques, c’est pour dire-autre chose que des mots, et quand noûs écrivons c’est.
pour servir les intérêts de-lakmorale et de la religion qui restent toifjours les: pre-
soit à Végal des autres races,” .
-__ Pardon ! c’est nous qui le-voulons et le demandons, et c’est vons qui-ne le vonlezpas. Partout dans je pays les autres races ont les écoles qu’elle désirént et qui leur conviennent: nos compatriotes sculs 8e voient refuser ce qu’ont toùs leurs concitoyens, Les autres races quand elles sont en minorité sont traitées avec les mêmes
‘égards que la‘majorité : seuls nos compa-.
“‘triotes du Manitoba n’ont, aucune protecuon contre l’arbitraire de la-majorité.. Et c’est, vous, qui par votre capitulation, consacrez cette infériorité de notre race, c’est vous qui nous .reprochez de ne point le,
vouloir et de ne point le -déeréter comme
vous. _ , . ‘ . M. Laurier se plaint qu’on.ne permet
pas aux catholiques de s’appeler libé-"
reux, comme si le catholicisme ne pouvait pas marcher avec le libéralisme.” - :
Il y aurait bien à dire surce sujet; mais il nous faut aller vite.—Il y a catholicisme éf catholicisme ; il y 2 libéralisme”
et l'héralisme. Ù - -
ro oo UE .- Nous avons, expliqué ‘plus haut ce
quest. le vrai catholicisine qui se résume.
à croire tout-ce que l’Église enseigne et à
"faire tout ce qu’elle ordonne par le Pape
et les Evêques. Si vous:'êtes catholiques de cette façon en fait comme en droit nous ne
rincipes religieux
US
vous reprocherons pas votre libéralisme, ,
parce qu’il sera tout entier dans lés mots
et nullement dans les idées ni dans la con- .: duite, Mais si votre obéissance au Pape et ‘
aux Évêques est pleine de conditions et de restrictions, si vorre foi à leur enseignement à : besoin de ‘bien des distinctions,
votre libéralisme si mel défini qu’il soit.
ne peut manquer d’être odieux'et suspect: ‘
à l'Eglise et à tout catholique sérieux et gincère: Vos intentions ny font rien.
Si M.Laurier veut que son lihéralisme
ne soit sspect à personne qu’il cesse d’opposer la liberté. civile et la liberté politique telle qu’il.les entend’ àla libre action de l’autorité épiscopale, et que ses journaux cessent de \déclamer ‘contre les
DR
Te ‘ | rs Se
Le
ne
. dans la province de Québec ?
. ag Evtque qui dirigént a con cience de leurs fidèles dans V’accomplissemient de leurs devoirs religieux et sociaux
‘Nous n’aceusons point le parti libéral dans son ensem ble d’être hostile à l'E.
* glise. Mais il faut avouer que la plupart de ses organes, depuis quelques mois, ne
sont catholiques que de nom etue, *âten- . tion, et q'ie leur langage est souvent celui des fauteurs du pipeilibéralisme doctrinal et pratique. ù -+ M: Laurier est-il plus sérieuxet sincère’ ‘quand il prétend que.les libéraux re sont "point comme leurs adversaires politiques frafiquants en religion ? En tous cas il fait erreur. Aucun gouvernement n’a trofiqué en religion comme le défunt gouvernement Mercier à, Québec, lequel ne "fut pas si nous avons bonne mémoire, un gouvernement conservateur.
Personnellement, A.'Laurier n’a pot -trafiqué en religion comme ‘ses ‘amis ,de Québee. Mais il parle aü nom de son parti.
Or, qu'ont fait ses partifans au 23 jnin Qu'ont-ils fait en signant solennellement ces déclarations de voter pour une loi remédiatrice approuvée par les Evêques, lorsque ni eux ni leur‘chef ne voulaient d’une loi remédiatrice ni mème de, l'intervention des Evêques ? N’était-ce pas une aypocrite et abominable exploitation. des sentiments religieux-du peuple catholique ? N’était- -ce pas là un odieux trafic en religion ?
Nous ne voulons pas justifier les politrciens d’un autre parti qui auraient tenté.
de commettre inutilement la rehgion dans
‘Ja politique | pour leur bénéfice personnel ;
nous n'uvoDs pas deux poids et deux meaures. Mais oû à mauvaise grâce à reprocher aux autres des fautes ét des scandales, que Von, a donnés soi-même ‘chaque .fois qu'au en a eu, l'occasion. I’ était à prôpos.de.le faire | remarquer.
Que fait encore "M. Laurier quand 1 -veut couvrir son apostasie dé’ la liberté de Penseignement du nom vénéré dun saint religieux et.intrépide défenseur de PE
glise ? ? Pourquoi cétte invocation du nom
de Lacordaire pour. protéger une trahison que le grand oratenr eût fiétrie avec indi.
guation ?,Nous souhaïtons qu’il soit sincère dans $on admiration ; mais nous son-
-| connaître le contexte, v’a transofit que les
sion de cœur ef d' esprit dé ce grand chré. À tien à Ja direction de l’Eslise catholique.
Si Lacordaire est le mâître de-M. Laurier, il faut dyouer que lewaître n’inflñe guère | | . sur le disciple, et que ‘celui-ci se niet à | Le Faise avec-la doctrine et plus encore avec ‘
les exemples publics du maître, . Le,
En tous cas, ce n'est:pas Lacordairé qui Ê _ Un
‘eût signé ces deux phrases, dont l'une est” U pur galimatias, et l’autre pourrait bien a. . sonner faux, si elle ne sonne bas. creux... _. | !
7 Oüi, la liberté est la jnétice,et le jour:
est venu où Ja province dé Maüitoba peut »:
demander-justice pour nos compatriotes. LR Mais, pour que la hiberté religieuse triom- ‘+ -:, plie, il faut que la liberté. politique. soit respectée”. . io
« # La liberté est ln justice”. S1 le mot est de Lacordaire, le contexte doit lui don-ner un sens. Al. Laurier, n’ayant point fait
mots; la fante n’en est sûrernent pas à Lacordaire, qui, lui, parlait pour dire :
quelque chose. ; ' Mais quelle est: cétte Province de Manitoba qui'peut demander justice pour nos. | compatriotes ? C’est la Province de MM. :-- Greenway, Martin, Sifion, qui représentent :
4 majorité et Ia Province elle-même.
‘Quelle justice MM. Greenway-Martin demandent-ils pour nos compatriotes de Manitoba ? A qui demandent-ils cette justice ? : Il nous semble que ce sont les Greenway et leurs amis seulsqui ont été injusteset le . À sont encore pour n03 compatriotes, etque .
personne autre ne viole aucun de leurs .
droits. La Province de Man.toba ne peut fe donc pas demander justice pour nos com: A patrioles; elle peut seulement leur rendre . A justice :F et c’est -ce qu’elle ne ‘veut pas. [AA faire—on elle demande justice au gouver- . | + nement fédéral qui ne veut päs la donner. © ‘‘ - | ' “Nous de voyons pas que personne par. -.
mi nous manque -de respect à la Jiberté - © ‘" politique, et nous nous'expliquons mal:
par conséquent que Ja - liberté. religieure n'ait point encre triomphé au Mani-— toba. Ce serait peut-être la preuve que ia liberté libérale n’est pas loujours la jus- . tice honnête et chrétienne. Nous avonons 3 . ” cependant ne pas comprendre parfaite. 4, ment l’à propos et le sens précis de cette * . dernière phrase : pour y voir bien clair il : ‘ nous faudrait ernprunter . la lumiêre dé so Soleil. Fiat luxl ‘ | | M. Laurier termine ée disconrs par. une
haitons davantage ‘qu'il imite l4.soumis-
CE
lphrase vraiment caverneuse. “Elle cou. ° a
' ’ - “e ee . . . ñ "
LU civilisation dans les forêts et les solitudes,
ronne dignement je chef-d'œuvre”et- pré:
pare admirablement les épplaudissements .prolongés d’un auditoire d'autant plus enthousissmé qu’il y comprend moins ce quon lui, dit. L’orateur répond à ceux qui accusent ron parti d’être -0ppos ë au
lergé.. Il #*en défend aussi, ‘et c’est le mot de la fin : -
“ Je connais trop “bien mon histoire pour ne pas reconnaitre Jes immenses ser
Mais quand on a ‘été les pionniers de Ja
et cela ‘bien souvent an prix de & ; ‘ reste un bean ne den anne rente et ce rû Serait pas de &’iroler dans le aSÉÉS Ge.serait. d’être les pionuiers della Lkifiliration vers ces destinées nouvelles qui + appellent le pays et qui en feront une’
"7 des grandes nations de la terre.” .-La grammaire voudra Bien ferrñer les yeux eur la dernière plirase, que l’Orateur . ne pent-être pas revue. Pour nous nous avons beau les. ouvrir : nous n’y voyons
pas clair, © -
Sans doüte le clergé, a été le pionier de la civilisation dans les solitudgs et les
blement.—Ponr. nenommer que les plus
Holmes, M, Louis J. Casanit' ont été des piônnierg.. de- la civiliration dans notre.
pays—el n’ont guère versé Jeur sun ni même passé leur vie dans les forèts et les
- _ solitudes. A lPheurëé présente notre clergé a bien dans ses rangs des hiomines qui ne ‘gont pas moins pionniers de la civilisation que ceux qui ont torjours parcouru les * forêts et les solitudes, et nous ne connais.
“!..- sons.aucun de ses chefs qui .cherche à "i g’isoler dans le passé et ne.e’occupe.
point du mouvement des esprits, ni des besoins présents, dé-la société chrétienne et des lüttes et-des dangers qui l’atteñdent dans Pavenir.—[ls ne. seront -P3* Cépen ‘dant les. pionniers d’une civilisation anti-
vices que le clergé a rendus à ce pays.
et sa justice et tout le ‘reste -VOUR .SeTa ue |
.cagesse. politique et que ‘personne n’a à
. forêts ; mais 1] Pa été ailleurs incontesta-:}
. illuétres, Mgr de Laval, Mur Plessis, M.
chrétienne. ni n'orienteront Jeur- péuple vers des destinées différentes dec celles :
que Dien leur a préparées dès son berceau : . © "1 et auxquelles il n’a point manqué juequ’à © Y ce jour. Is croient encore, et'ils croiront Ft toujours que si leur peuple est appelé à : . ., une grande givilisation matérielle, il est _appelé aussi à une civilisation plus haute .
dont le programme est tout entier pour ler... peuples chrétiens comme pour les jadi © .
vidus dans cette parole de-l’Evangile : L - cé
s Cherchez d'abord Je royaume de Dieu:
croit: = TT DS ce Ts v’efforceront d'inspirer à tous, aux ct gouvernants comme aux” gonvernés, cette 7° :
Fagesse chrétienne qui est aussi la vraie .
reçue avec une. plus “grande plénitude ' ne que: les chefs du peuple chrétien—.
Ce rôle leur -semble, assez - glorieux : il n’est guère probable qu'ils en äcceptent .
on'en “ambitionnent unautre.—M. Laurier e- Le
f€ connait trop. bien 6on histoire ” pour‘ =: À
avoir là-dessus.un donte ou une illusion. ‘
* Bien d’autres réflexions se présentent à , gp esprit dufecteur comme'au nôtre. Nous {
ne croyons pas nécessaire pour le moment Le de pousser plus Jloin.-Çeite étude faite ‘ sans aucune anirhosité pertonnelle, et sans MUST aucnne paesion politique convaincra M, “ Laurier et nos hommes ’ politiques en gé. :.. : neral, qu’il y dans le pays deë hommes =
qu’on” ne trouÿpe pas avec des. mots et - "ds qui cherchent an ‘fond des ‘phrates, Jes : ‘ ." pensées et les principes—quand il y eñ 7,4
a.—Le temps est'venu où ceux qui veu lent être les maîtres de leurs coucitoyens
doivent prouver qu’ils soht maîtres de. “A.
leurs_ pensées et, de‘ leur raisonnement. di ee " RS Le‘temps est venu' où il. faut aprréndre - . D
à bien penser‘et à-bien raisonner. avant ; :
de bien 'parler—ou plus ‘justement : de le temps. est venu où il faut bien penser et bien raisonner pour bitu parier. ue
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